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M U T U A L I T É  S E R V I C E

Une vue qui baisse, des troubles de l’audition, des difficultés à se dé-
placer : il est possible de s’équiper de téléphones fixes ou portables
adaptés.

Solival vous conseille

La téléphonie adaptée

SOLIVAL WALLONIE-BRUXELLES 
est à votre service tous les jours
ouvrables de 9 à 16h. 

Une salle d’apprentissage 
et d’essai est ouverte au CHU de
Mont-Godinne - 5530 Yvoir
Une autre salle existe aussi à Thuin. 

Tél. : 070/22.12.20  
e-mail : info@solivalwb.be
www.solivalwb.be
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Vitatel, le service de télé-
assistance à domicile
de la Mutualité
chrétienne (MC),
offre 24h sur 24
et 7 jours sur 7
une aide en si-
tuation d’ur-
gence ou de dé-
tresse. Généra-
lement, les per-
sonnes s’affilient
à Vitatel après une
hospitalisation ou une
première chute mais la télé-
assistance s’adresse aussi à des per-
sonnes plus jeunes, en situation de
handicap, malades ou convales-
centes.

Une ligne téléphonique et une prise
de courant suffisent pour installer un
appareil transmetteur composé d’un
micro et d’un haut-parleur permet-
tant de dialoguer avec la centrale
d’écoute sans décrocher le téléphone
(avec une portée moyenne de 30 mè-
tres). Il suffit à la personne d’action-
ner le bouton du petit émetteur
qu’elle porte soit en bracelet soit en
pendentif. Elle est alors mise en
contact direct avec un professionnel
de la centrale téléphonique de la MC
à Bouge. En fonction de la situation
et des besoins de l’appelant, ce der-
nier se chargera d’appeler les bons

Vitatel

Les téléphones à grosses
touches et/ou grand écran 

Tant en fixe qu’en portable, il existe
de nombreux modèles de téléphones
proposant des touches et chiffres
agrandis (photo 1) mais aussi des
écrans de plus grandes tailles . Cer-
tains téléphones proposent aussi un
retour vocal pour confirmer l’appui
sur les touches.

Les téléphones simplifiés 
Certains appareils simplifient l’utili-
sation du téléphone grâce à un nom-
bre de touches réduit ou le remplace-
ment des touches par des photos ou
images.

Les téléphones 
pour malentendants

Différentes possibilités existent en
fonction du degré de perte d’audi-
tion. Des téléphones proposent sim-
plement un volume de sonnerie plus
élevé, d’autres sont équipés de si-
gnaux lumineux ou vibrants. Dans
ce dernier cas, un boitier extérieur ré-
ceptionne la sonnerie et d’autres in-

formations auditives (sonnette d’en-
trée, alarme incendie, bébé qui
pleure,…) et renvoie celles-ci à la per-
sonne par un signal lumineux ou vi-
brant. Il existe aussi des boucles ma-
gnétiques (permettant d’amplifier
les sons) à brancher sur les télé-
phones portables.

Les téléphones 
avec commande à distance

Le téléphone fixe équipé d’une télé-
commande infrarouge permet, à dis-
tance, de composer un appel d’ur-
gence ou de répondre à un appel. 
La montre-téléphone sans fil permet
de réaliser plusieurs appels d’ur-
gence et de décrocher le téléphone
fixe à distance (photo 2).

Les accessoires et logiciels 
Le boitier de mémoire, se connectant
entre le combiné et la prise murale,
permet la mémorisation de plusieurs
numéros, accessibles ensuite par sim-
ple appui sur les grandes touches. Il
est possible de placer sous celles-ci
des étiquettes représentant des pho-

tos ou images évoquant une per-
sonne de contact.
Certaines marques de téléphones
portables permettent d’installer des
logiciels de retour vocal et d’agran-
dissement des écrits de l’écran, qui
aideront particulièrement les per-
sonnes malvoyantes.

Les téléphones à courte portée
Les talkie-walkie (photo 3) sont
idéaux pour une utilisation au domi-
cile ou ses alentours. Ils peuvent être
utilisés dans les cas où une personne
immobilisée ou alitée souhaite de-
mander l’aide à une personne se
trouvant dans une autre pièce de la
maison, dehors ou à un voisin. Cette
communication est sans frais et, en
fonction des marques, possède une
portée pouvant aller jusqu’à dix km.

Tous ces modèles de téléphones adap-
tés sont disponibles dans des maga-
sins de téléphonie classiques ou spé-
cialisés. Les bandagisteries de la Mu-
tualité chrétienne sont à votre disposi-
tion pour tout conseil personnalisé. 

Un problème médical, une chute, un malaise ou simplement le be-
soin d’être écouté, rassuré? Grâce à un petit émetteur porté en
pendentif ou en bracelet, la personne peut se mettre en contact di-
rect avec un professionnel qui lui fournira assistance. 

La téléassistance 
pour une vie sereine chez soi

intervenants. Quelle que
soit la situation, Vitatel

reste en contact télé-
phonique avec la

personne en dif-
ficulté jusqu’à
l’arrivée d’une
aide à son do-
micile. 

En cas d’urgence,
l’écoutant appel-

lera un médecin ou
les services de secours

du 100. Dans d’autres cas, il
contactera simplement des proches
(famille, voisins…) qui assureront le
relais auprès de la personne en diffi-
culté. 

Actuellement, Vitatel garantit à plus
de 12.000 personnes la sécurité d’être
secourues chez elles au moindre ap-
pel... grâce à un réseau de plus de
30.000 personnes mobilisables à
tout moment. C’est ce qui fait sa
force. Et tout cela pour un coût mo-
deste. Ainsi, pour les affilés à la MC,
bénéficiaires de l’intervention majo-
rée (BIM), le coût mensuel est de 6
euros par mois (11 euros pour les non
BIM). 

>> Plus d’infos : 081/41.29.29. -
www.vitatel.be
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Qui peut décider de l’entrée en maison de repos? 

Pour la personne concernée, la
question de l’entrée en maison de
repos se pose généralement de deux
manières.

Accord quant à l’entrée 
en maison de repos

La personne et ses proches sont d’ac-
cord d’envisager l’entrée en maison
de repos. Dans ce cas, il faut s’accor-
der sur le type d’établissement en

Conseils juridiques

fonction du confort, des services et
des coûts. En principe, la décision re-
lative au choix de l’établissement ap-
partient à la personne elle-même. En
pratique, ce choix se fera en concerta-
tion avec les proches et , le cas
échéant, avec l’administrateur de
biens, s’il y a des implications finan-
cières (prix de l’établissement, reve-
nus de la personne, gestion du bien
immobilier...). Mais en cas de désac-

cord, les proches ne peuvent pas s’op-
poser à la volonté de la personne
concernée.

Si la personne se trouve sous admi-
nistration de biens, dans la mesure
où le choix de la maison de repos a
inévitablement des conséquences
sur le budget de la personne proté-
gée, mieux vaut tenir l’administra-
teur de biens informé des choix envi-
sagés. En effet, ce dernier est seul
compétent pour conclure et rompre
un contrat de bail, ainsi qu’une
convention d’hébergement. Il doit
également veiller à ce que l’état des
lieux soit correctement réalisé, et à
constituer la caution demandée.

Désaccord quant à l’entrée 
en maison de repos

Il faut distinguer deux situations :

1. La personne dispose d’une ca-
pacité de discernement ou de
compréhension.
Seule la personne peut décider de
son entrée en maison de repos (et de
tous les actes qu’elle pose dans sa

Rester vivre dans sa maison ou son appartement le plus longtemps possible est le souhait de la plupart des
personnes âgées. Mais la santé se dégradant et la vie solitaire devenant pesante, la possibilité d’aller vivre
en maison de repos peut être envisagée. Mais ce choix ne peut en tout cas pas être imposé par autrui,
même si la personne est sous administration de biens.

>> Durant le mois qui suit la publication 
de cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be

vie, d’ailleurs). Souvent, la famille
agit avec le médecin pour la convain-
cre d’aller vers cette solution. Le fait
que la personne soit sous le régime
d’administration de biens ne change
rien à la donne : il n’entre pas dans la
mission de l’administrateur de biens
de décider de l’entrée de la personne
en maison de repos ni de décider qui
peut lui rendre visite, par exemple.
Sa mission concerne la gestion des
biens de la personne protégée et non
l’administration de sa personne.  

2. La personne n’a plus de capacité
de discernement ou de compré-
hension.
Si la personne bénéficie d’un statut
légal de protection de sa personne,
prononcé par un juge (comme, par
exemple, la minorité prolongée), le
choix de l’entrée en maison de repos
peut être posé par son mandataire lé-
gal désigné par le juge. En pratique,
sont associées à cette décision la per-
sonne - autant que son état le permet
- et ses proches. 

Si la personne n’est pas sous statut
légal de protection de sa personne,
les proches peuvent solliciter un pla-
cement sous contrainte au juge de
paix, sur base de la loi relative à la
protection des malades mentaux. Ce

peut être, par exemple, une hospita-
lisation, des soins en milieu familial
ou un placement en maison de repos
et de soins. Il faudra cependant s’as-
surer que la personne soit dans les
conditions prévues par la loi pour
faire l’objet d’une de ces mesures. Il
faut, entre autres, qu’elle souffre
d’une maladie mentale reconnue
comme telle.

En conclusion : le principe est que
seule la personne concernée doit
consentir à entrer en maison de re-
pos. Seul un juge de paix est habilité
à contraindre éventuellement à une
entrée dans une institution car on
touche aux droits fondamentaux de
la personne. 
Attention, une personne hospitalisée
ou entrée en maison de repos suite à
une décision du juge de paix, ne perd
pas nécessairement tous ses droits.
Elle garde par exemple son droit au
respect de sa vie privée, de consentir
à un traitement médical, etc.

// ASBL DROITS QUOTIDIENS
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“L’amour a ceci de redoutable et de fascinant qu’il
est un mot-valise”, observe le philosophe Pascal
Bruckner(1). Il draine à sa suite une série de sous-
entendus. Parfois même, il signifie des opposés,
se réfère à des situations contradictoires. L’amour
peut être à la fois “le pari d’installer l’éternité dans
le temps, l’ensemble des forces qui résistent à
l’usure et à l’oubli mais aussi, dit le philosophe, le
flamboiement instantané des sens et des âmes”.
Comme une somme impossible, un grand écart qui
amènent certains réalistes à glisser à l’oreille de
leur conjoint : “je t’aime pour la vie, je t’aime pour
toujours, mais pas tous les jours”.

L’amour en trois mots
Il en est qui propose d’appliquer au mot “amour” la
même règle que pour le verbe “faire”, ce verbe
passe-partout que nos professeurs de français,
amoureux du vocabulaire et spécialistes de la
langue, nous ont appris à traquer, à préciser, dont ils
nous ont conseillé de soigner l’usage. Alors, pour
clarifier l’amour, le grec classique vient à la res-
cousse. Il distingue trois types d’amour : eros, philia
et agapè, rappelle le philosophe Jean-Michel Lon-
gneaux(2). En bref : désir, amitié et charité. 
Eros relève donc du désir. C’est l’amour comme
manque – ce qui me manque et que je cherche dés-
espérément, au risque de l’ennui une fois possédé.
C’est l’amour comme comblement. Un must dans no-
tre société de consommation où domine l’envie de
posséder. Une souffrance, aussi, face à cet envahis-
sant désir qui convoite toujours ce qui est absent.
Une sorte de quête insatiable, parfois une obligation
sociale. Philia évoque, quant à lui, la joie d’avoir en
face de soi un égal, une “âme sœur”. Il est l’amour de
“deux mondes qui s’inclinent l’un vers l’autre”, sans
rien attendre en retour, juste pour le plaisir d’être
ensemble. Il est réciprocité, expérience à la fois du
similaire et du complémentaire. La troisième notion,
agapè, suggère l’amour du genre humain, le don de
soi à l’humanité. “Toutes les traditions spirituelles
évoquent ces expériences qui permettent à l’individu
de sortir des limites de son ‘moi’ pour s’unir à
quelque chose qui le dépasse totalement”, remarque
l’écrivain Frédéric Lenoir(3).

Aveuglément et lucidement
La “merveilleuse complexité” du mot en français
doit être conservée, insiste Pascal Bruckner.
“Faute de quoi on opère un coup de force à son pro-
pos, on l’enferme dans une définition maximaliste et
aseptisée, inaccessible au commun des mortels”.
L’amour absolu, nous y aspirons, en effet. Mais
l’amour dont nous sommes capables n’est jamais

vraiment celui dont nous rêvons. Malgré notre dé-
sir de pouvoir transformer le monde, malgré notre
désir de baigner dans l’entente mutuelle, malgré
notre souhait de voir récompensé ce qui est mo-
tivé par l’amour…, “l’amour ne peut pas tout. Il est
fini, limité. Il n’arrive pas toujours à se maintenir”,
observe Jean-Michel Longneaux. 

Méfions-nous de nos rêves d’amour. Mais revendi-
quons-les, ne nous résignons pas à les éprouver.
Aimons malgré tout lucidement. Et même si d’au-
cun craignent l’usage abusif du mot amour, usons-
en sciemment.

• En soignant la distance qui nous sépare de l’au-
tre ; en ménageant cet espace vital afin de ne pas
le dévorer, l’envahir, l’oppresser.

• En considérant que l’autre aura toujours quelque
chose d’inconnu à nos yeux ; en marquant notre
estime pour ces parts obscures, secrètes ou sur-
prenantes. En évitant de vouloir façonner ceux
qu’on aime  – ses enfants par exemple –, même
“pour leur bien”. 

• En étant conscient que l’amour de son prochain,
cette relation de solidarité proche, n’est pas suffi-
sante pour témoigner du souci de l’autre dans la
société. Il risque l’arbitraire du choix. Il doit s’ac-
compagner de consolidations structurelles, de dis-
positifs de solidarité “froids”, tels que la sécurité
sociale. Car “l’amour n’est pas la chose la mieux par-
tagée au monde”, écrit Jean-Michel Longneaux es-
timant qu’il ne peut ainsi suffire pour vivre ensem-
ble, et qu’à défaut d’amour, “on doit se contenter
de justice”.

Aimons lucidement encore.

• En travaillant l’esprit de contradiction, l’écoute
véritable pour éviter d’enfermer l’autre dans des
stéréotypes ou des idées toutes faites. En éprou-
vant la différence.

• En osant enseigner ce qu’aimer veut dire au-delà
du concret de la mécaniques des corps. En partici-
pant à l’éducation sentimentale des plus jeunes
par le biais de questions fondamentales souvent
délaissées au profit de la performance ou du ta-
bou : comment traverser la passion sans être
anéanti ou détruit? Comment faire face à l’im-
passe sexuelle? A un chagrin d’amour? 

• En cultivant la compassion à son propre égard
également (3), l’amour que nous nous devons à
nous-même...

//CATHERINE DALOZE

(1) “Le mariage d’amour a-t-il échoué?”, éd. Grasset, 2010.
(2) “Petit traité de vie intérieure”, éd.Plon, 2010.
(3) Christophe André, “Méditer jour après jour. 25 leçons pour vivre en pleine conscience”, éd. L’iconoclaste, 2011.
Cet article a été aussi alimenté par les interventions lors d’une journée de réflexion organisée par Altercité, ce 23 oc-
tobre. www.altercite.be

A C T U A L I T É
A suivre…

“Je t’aime” dans toutes les langues

Astuces 
pour une vie 
plus magique… Une photo de mon 

lieu secret ou comment
me relier à la nature

Servitude de la presse périodique: proposer
quelques réflexions sur l’actualité au moment où
l’on ne peut savoir avec certitude que des négocia-
tions délicates déboucheront sur un accord. Au mo-
ment de rédiger ces lignes, les chefs d’Etat euro-
péens n’ont pas encore décidé un programme d’en-
vergure pour juguler la crise et, chez nous, Elio Di
Rupo reste confronté à la difficulté d’arbitrer entre
des intérêts divergents pour rétablir l’équilibre de
nos finances publiques.

Je me risquerai à faire l’hypothèse que notre Her-
man Van Rompuy obtiendra des conclusions com-
munes à Angela Merkel et à Nicolas Sarkozy. J’irai
même aussi jusqu’à parier qu’en Belgique, les six
présidents de nos partis traditionnels arriveront à
un savant dosage de concessions réciproques. On
ne peut que regretter l’attitude des partis flamands
qui ont contraint les francophones à se passer des
écolos dont le concours aurait été bien utile. Elio Di
Rupo, sachant qu’“il faut être deux pour danser le
tango”, s’est donc résigné à satisfaire les partis du
Nord dont l’appui est indispensable à la formation
d’un gouvernement fédéral.

Si les laborieuses discussions des matières écono-
miques et sociales engendrent un accord global,

nous serons dotés de solutions dont l’équilibre aura
été mesuré à la balance de pharmacien. Les parti-
sans de recettes nouvelles ne pourront se sous-
traire à de pénibles renoncements en matière so-
ciale et vice versa. Les critiques fuseront et les frus-
trés protesteront à tort ou à raison. En tous cas,
nous n’échapperons pas à une austérité plus ou
moins équitablement partagée. Au fil des mois, la
mise en œuvre des compromis compliqués suscitera
de multiples tensions. Les partis deviendront ner-
veux à l’approche du scrutin communal d’octobre
2012 et des triples élections (régionales, fédérale et
européenne) de 2014. Mais le pays aura quand
même enfin un gouvernement fédéral. Et après?

Sur les six négociateurs qu’Elio Di Rupo aura
conduits à bon port, cinq sont de jeunes présidents.
Alors que les ministres auront un agenda chargé
pour exécuter les accords conclus, les partis démo-
cratiques devraient proposer aux nouvelles généra-
tions des projets d’avenir qui dépassent les ur-
gences du court terme. L’exaspérante durée de for-
mation du gouvernement a fragilisé la nécessaire
confiance dans nos institutions. Il n’est pas trop tard
pour la restaurer.

DÉSIRÉ VÎHOUX

Et après?
En marge…

Le médecin généraliste pour un euro
Dans notre édition du 20 octobre dernier (n°1461), en page 3, une erreur s’est malencontreusement glis-
sée dans l’article intitulé “Faibles revenus? Le médecin généraliste pour un euro”. 
Dès le 1er décembre, les patients à faibles revenus (BIM et OMNIO) ne débourseront plus qu’un euro de
ticket modérateur pour une consultation chez le médecin généraliste s’ils ont un dossier médical global
(DMG). Ceux qui n’ont pas de DMG payeront 50 centimes de plus. Nous avions omis la négation dans cette
dernière phrase, ce qui inversait évidemment le sens. Toutes nos excuses ! 

Vaccination du cancer du col de l’utérus
Dans notre édition du 20 octobre dernier (n°1461), en page 2, nous avons consacré un article à la vaccina-
tion contre le papillomavirus humain (HIV), responsable de 70% des cancers du col de l’utérus. Nous y in-
diquions que depuis le 1er septembre 2011, la vaccination est proposée gratuitement aux jeunes filles en
deuxième année secondaire dans les écoles de la Communauté française. Contrairement à ce que nous
avons écrit, ce n’est pas le Gardasil® mais le Cervarix® qui sera utilisé dans les écoles avec le schéma de
vaccination suivant : 0-1-6 mois.
Par ailleurs, on nous signale que l’éducation affective et sexuelle n’est pas inscrite dans les programmes
scolaires en Communauté française et qu’elle est loin d’être abordée dans toutes les écoles et a fortiori en
deuxième secondaire.

Rectificatifs

Le petit fil vert... Rien à voir avec nos fils et nos câbles électriques,
rien à voir avec toute notre panoplie électronique. Nous, hyper connectés en
permanence... et peut-être déconnectés des éléments naturels ? Dans nos villes,
on en oublierait les arbres, la lune et les étoiles ! 
D’où la nécessité d’un lieu secret dans la nature : le fil vert. Un point d’ancrage. Par exemple, une
mini clairière, un muret moussu au bord d’un chemin, un arbre confident. L’essentiel, c’est un en-
droit où l’on se sent bien. On s’y arrête et, en quelques minutes, nos fatigues s’envolent. Et l’on se
met à regarder. On décide de se concentrer tel jour par exemple sur les nuances de vert. Ou les om-
bres. Ou les écorces. Puis on lâche prise, on devient poreux, on se laisse traverser par le vent, la lu-
mière, les parfums, les sons. Et c’est enchanteur : oxygénation totale, fluidité, harmonisation, re-
cul, apaisement. Le petit fil vert nous reconnecte finalement avec nous-mêmes. 
Et la mouvance ! Jamais deux ciels pareils. Comme nous et nos états d’âme. Et les saisons. Dégus-
tons-les. Par exemple en novembre, l’observation des champignons, aussi beaux que des fleurs...
Ou en décembre, le plaisir de guetter les minuscules pousses des perce-neige.  
Et les bestioles en tout genre. Une araignée qui nous offre le spectacle de la construction de sa
toile. Une coccinelle qui entame une promenade sur notre bras. Un écureuil qui se lance dans une
danse aérienne. 
Notre complicité avec le monde animal et végétal est un élément d’équilibre. Nous nous resituons
dans cette histoire ancienne. Le fil vert.
Et lorsque nous nous retrouvons en ville, cernés par le passage des trains, trams, bus, voitures, dé-
chirés parfois par le hurlement des sirènes, nous saisissons la photo de notre lieu secret. En pen-
sée, nous y sommes. Et nous sourions car il palpite en nous. Le béton n’aura pas notre peau.

// ÉVELYNE WILWERTH

Avec le mot “amour”, voyagent un train d’absolus, de rêves de grandeur et une
impression d’inépuisable. Serait-il donc la solution miracle, l’ingrédient ultime pour
notre bien-être et celui du monde? La condition du vivre ensemble?
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Une bougie entourée de fils barbelés, le symbole est reconnaissable en-
tre mille. De longue date, il accompagne Amnesty International dans son
action pour mettre en lumière les violations des droits humains. Avec un
point d’orgue, le 10 décembre. Jour où la multitude de petites chandelles
vendues au profit de l’association brilleront dans les chaumières. 

E C H O S

Amnesty international
La liberté d’expression s’enflamme

“Il vaut mieux allumer une bougie que maudire l’obscurité”. Le proverbe chinois a
donné naissance au symbole pour Amnesty International. Le mouvement, né à
Londres en 1961, mobilise sans relâche pour le respect des droits humains. En-
tre le 14 novembre et le 10 décembre, la section belge francophone d’Amnesty
mènera campagne autour de la liberté d’expression. Une campagne qui se ma-
térialise entre autres dans la vente de bougies. Une fierté : la section est celle qui
en vend le plus de par le monde – quelque 100.000 bougies par an –, forte de 70
groupes locaux et de 4.000 membres “bénébou” (des personnes qui, indivi-
duellement, acceptent de vendre quelques bougies à leur entourage, dans leur
voisinage). La vente des bougies participe de la récolte de fonds qui assure la
viabilité du mouvement et garantit son indépendance. En représentant un peu
moins de 20% des rentrées (70% vient des ordres permanents), elle est une
source non négligeable de financement, et surtout un symbole fort.
Cette année, les bougies brûleront surtout pour la liberté d’expression. Parmi
les appels lancés par Amnesty contre la torture, la peine de mort…, la section
belge francophone a voulu mettre en avant cette problématique et les viola-
tions dont elle est victime. Le birman Zarganar, adopté par la section, repré-
sente cette lutte. L’artiste, humoriste et réalisateur, a été emprisonné à plu-
sieurs reprises. En 2007, il est à nouveau incarcéré “pour avoir dirigé un mouve-
ment visant à collecter des fonds auprès de donateurs privés, le gouvernement
ayant bloqué l’aide étrangère au lendemain du passage du cyclone Nargis. Il a
régulièrement accordé des interviews à des médias étrangers, dans lesquelles il
critiquait le gouvernement et alertait sur la crise humanitaire en cours, et a mo-
bilisé plus de 400 bénévoles pour distribuer l’aide d’urgence”. Au moment de le
choisir comme figure de la campagne de sensibilisation pour 2011, Amnesty
ignorait qu’il allait être libéré. Ce 14 octobre, pour lui et 120 autres prisonniers
d’opinion au Myanmar, c’est la joie. Pour Amnesty, c’est aussi la reconnais-
sance d’un travail de mobilisation à répéter inlassablement. Au Myanmar – et
ailleurs – ils sont nombreux encore à être détenus pour leurs opinions. En
2011, Amnesty International a compté 89 pays où la liberté d’expression est
souvent restreinte. 48 pays détiennent des prisonniers d’opinion dont 2.200
pour le seul Myanmar. L’acharnement – par flammes, lettres, pressions inter-
posées – est de mise. //CD

Le travail à temps partiel s’accompagne de droits partiels en sécurité so-
ciale. Vie Féminine entend informer les femmes sur les conséquences de
cette situation, loin d’être choisie par toutes. Et les inciter à s’inscrire
comme travailleuse à temps partiel avec maintien des droits auprès de
l’Onem pour se constituer une meilleure couverture sociale.

Vie Féminine
Le temps partiel, des droits sociaux partiels

Plus de 40% des femmes salariées
travaillent à temps partiel. Et le tra-
vail à temps partiel est à 80% fémi-
nin. Si de nombreuses femmes font
ce « choix », poussées par des rai-
sons personnelles et familiales, nom-
breuses sont-elles aussi à le faire
pour ne pas avoir trouvé de travail à
temps plein ou ne s’être vu proposer
qu’un temps partiel pour l’emploi
souhaité. Le temps partiel est donc
souvent imposé par le marché de
l’emploi et l’employeur. Cela est d’au-
tant plus vrai dans des secteurs et
emplois fortement féminisés.

Or le temps partiel s’accompagne de
droits partiels en sécurité sociale.
Ainsi, les allocations de chômage
sont calculées sur base du dernier sa-
laire. De même, le calcul de la pen-
sion de retraite est effectué à partir
des revenus bruts et de la durée de

carrière (sur base d’un temps
plein)(1). Cela, à moins d’avoir fait la
démarche de s’inscrire comme tra-
vailleuse à temps partiel avec main-
tien des droits (TTPMD) auprès de
l’Onem, c’est-à-dire d’avoir déclaré
rester demandeuse d’emploi à temps
plein. “Bien sûr, cela ne vaut pas un
travail à temps plein. Bien sûr, encore
faut-il pouvoir être en mesure de tra-
vailler à temps plein et accepter un em-
ploi à temps plein si une telle possibi-
lité se présentait, explique-t-on à Vie
Féminine. Ce droit qui accompagne le
temps partiel imposé est une possibi-
lité qui existe et peut permettre de se
constituer une meilleure couverture so-
ciale sur base de droits propres”. La
différence est en effet de taille : en cas
de chômage, les allocations seront
calculées sur base d’un temps plein.
Et pour la retraite, la période du tra-
vail à temps partiel compte – en tout

ou en partie – comme du tra-
vail à temps plein.

“C’est un droit à faire valoir !,
insiste le mouvement fémi-
niste. Pourtant, cette dé-
marche, malgré son impor-
tance et malgré le nombre de
femmes qu’elle pourrait
concerner, est loin d’être effec-
tuée. Souvent par ignorance et
méconnaissance du système,
parfois aussi du fait de mau-
vaises informations reçues”.
Beaucoup de femmes croient,
à tort, que le fait de ne pouvoir
bénéficier d’un complément
de chômage comme l’alloca-
tion de garantie de revenus

(leur salaire étant considéré comme
“trop élevé”) – rend inutile cette dé-
marche.

A travers cette campagne de sensibi-
lisation, Vie Féminine entend aussi
pointer le temps partiel imposé aux
femmes, tout en portant un regard
critique sur les définitions officielles
du temps partiel “volontaire” et “in-
volontaire”. Et mettre en lumière
l’importance de l’emploi à temps
plein en termes de droits sociaux.

//JD

(1) L’écart entre les pensions de retraite
des hommes et des femmes est de 30%.
Les femmes sont surreprésentées parmi
les petites pensions, et cette tendance ne
fait que s’accentuer en raison de la fixa-
tion de la carrière complète à 45 ans et de
l’augmentation du phénomène du temps
partiel chez les femmes.

>> Plus d’infos : bougies en vente au prix de 6 ou 7 euros selon les modèles. Pour
connaître les lieux et moments de vente par province, www.amnesty.be (onglet
“focus”). A noter, le rassemblement le 10 décembre à 17h, sur la Place Brueghel à
Bruxelles (près du Palais de justice). 

>> Réseau wallon de lutte contre la
pauvreté : 081/31.21.17. – www.rwlp.be

Un logement pour tous! C'est ce que revendiquait le Réseau wallon de
Lutte contre la Pauvreté (RWLP) le 17 octobre dernier lors de la journée
mondiale consacrée à celle-ci. 600 personnes se sont réunies autour de
ce thème afin d'établir ensemble des recommandations à porter dans
la sphère politique. 

Problèmes de logement
Les jeunes et les enfants, premiers touchés!

La pauvreté touche de plus en plus
de ménages belges. Et malheureuse-
ment, beaucoup d'enfants et de
jeunes en pâtissent. Ils sont 16% à vi-
vre dans une famille qui connait la
pauvreté ou l'appauvrissement. Et
cette précarité se ressent, notam-
ment, au niveau du logement. 

Pour le Réseau wallon de Lutte
contre la Pauvreté, cette situation est
intolérable. Difficile pour les plus
jeunes de se construire, de se projeter
sereinement dans un avenir… quand
leur cadre de vie au niveau du loge-
ment est inadapté, insalubre, voire
inexistant, dans certains cas. Les per-
sonnes concernées par la probléma-
tique ne restent pas passives face aux
situations qu’elles affrontent quoti-
diennement. Bien au contraire, elles
s’investissent activement dans la ré-
flexion et la recherche des solutions
cohérentes. La journée de Lutte

contre la Pauvreté était donc l'occa-
sion de réunir les différents acteurs
pour définir ensemble trois recom-
mandations incontournables dans
ce domaine. 

La première revendication concerne
l'entrée des jeunes (18-25 ans) dans la
vie adulte. Alors qu'à cette étape de la
vie, ils devraient être soutenus pour
pouvoir s'y lancer sans souci, selon
le RWLP, ceux-ci sont discriminés fi-
nancièrement s'ils gardent le statut
de cohabitant. Les allocations so-
ciales, de chômage étant réduites.
Pourtant l'accès au logement reste
difficile financièrement. Sans l'indi-
vidualisation des droits de tous, il est
impossible pour les jeunes de pren-
dre leur indépendance.

Les 18-25 ans font également l'objet
de la deuxième recommandation.
Celle-ci vise ceux qui ont été héber-

milles doivent donc patienter des
mois, voire des années avant de s'en
voir attribuer une. La norme de salu-

brité en matière de surpeuplement
(un minimum de surface à respecter
en rapport avec le nombre de per-
sonnes vivant dans le logement) ag-
grave la situation de certaines familles
: expulsion ou impossibilité pour un
parent d'héberger ses enfants chez lui.
La troisième revendication concerne
donc cette norme : le RLWP estime
que, même si elle est centrée sur de
bonnes intentions, il faut la réviser en
fonction des réalités familiales ac-
tuelles.  

Les trois recommandations seront
portées par le Réseau wallon dans
tous les milieux de pouvoir afin que
les responsables politiques pren-
nent conscience des situations pré-
caires et difficiles auxquelles sont
confrontées certaines familles en
Belgique. 

//VT

gés dans le cadre de l'aide à la jeu-
nesse. A 18 ans, ils se retrouvent par-
fois seuls, sans cadre, une situation
qu'ils n'ont jamais connue aupara-
vant. Pour l'instant, peu d'initiatives
sont disponibles pour ces jeunes en
manque de repères. Le
RWLP demande qu’elles
soient soutenues dans
leur travail de terrain en
simplifiant la lourdeur
administrative, institu-
tionnelle et financière
actuelle (due aux diffé-
rents niveaux de pou-
voirs concernés). 

Trop de familles avec
plusieurs enfants éprou-
vent des difficultés à
trouver un logement
adapté. A l'heure ac-
tuelle, les maisons unifa-
miliales se font rares ou
sont inabordables sur le
marché locatif privé. Et
les grandes maisons
dans le cadre des loge-
ments sociaux, sont trop
peu nombreuses: les fa-
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S A N T É  P U B L I Q U E

L'histoire de l'amiante est d'abord
celle d'un miracle. Pensez donc !
Une fibre naturelle et bon marché
qui, bien travaillée en usine, permet
de fabriquer des produits résistants
à la chaleur et à la corrosion. Parfait
isolant électrique, l'amiante est,
parmi d'autres qualités, malléable à
souhait et ininflammable. Pas éton-
nant que de véritables empires in-
dustriels – notamment celui d'Eter-
nit, dans ses usines belges et étran-
gères – se soient créés sur le mé-
lange de la fibre avec du ciment
(asbeste-ciment). 

Mais le rêve de certains a vite tourné
au cauchemar pour tant d'autres.
L'amiante, c'est – aussi – le mésothé-
liome, une forme de cancer particu-
lièrement agressive et réputée pour
se déclarer très tardivement après
l'exposition. Selon certains experts,
c'est seulement en 2020 que le “pic”
de cette maladie sera atteint .
L’amiante, c’est – aussi – l'asbes-
tose, un autre cancer spécifique à ce
produit. Rien qu'entre 2007 et 2010,

le Fonds amiante, chez nous, a re-
connu 578 cas de mésothéliome et
443 cas d'asbestose. 

Ces chiffres, pourtant, ne suffisent
pas à traduire le vrai drame de
l'amiante. D'abord parce qu'ils ne re-
flètent que l'activité du Fonds, créé
seulement en 2007 et destiné à in-
demniser les victimes non protégées
jusque là par le Fonds des maladies
professionnelles (1). Ensuite, parce
qu'ils ne disent rien de l'immense
blessure des victimes qui, un jour,
dans leur cheminement médical ou
celui de leur proche, ont découvert
cette réalité: “ils” savaient. Oui, dès
le milieu des années soixante, en
pleine période de succès commer-
cial de la fibre, on connaissait l'es-
sentiel de ses effets – délétères – sur
la santé humaine, scientifiquement
établis. 

On savait. Et pourtant, on s'est tu. Ou
on a tenté, du côté industriel, d'apai-
ser l'inquiétude, de minimiser les ef-
fets, d'endormir la vigilance des syn-

dicats. Il faudra attendre le milieu des
années nonante pour voir sa fabrica-
tion interdite dans la plupart des
pays européens; et carrément 2005
pour voir l'Union proclamer le coup
d'arrêt définitif (2). Aujourd'hui, des
millions de tonnes de tôles ondulées
continuent à être fabriquées à partir
d'asbeste et de ciment dans les pays
du Sud ou émergents: Chine, Inde,
Russie... Et cela, dans des conditions
de sécurité qui, chez nous, seraient
jugées inadmissibles.

On saura, le 28 novembre, si les pre-
mières victimes environnementales
de l'amiante s'étant pourvues en jus-
tice, chez nous, pourront être dé-
dommagées. Le Tribunal civil de
Bruxelles devrait rendre son juge-
ment dans cette affaire épouvanta-
ble qui a vu la famille Jonckheere dé-
cimée par l'amiante produit chez
Eternit: un père, une mère et deux de
leurs cinq fils. On saura également,
début 2012, si les anciens dirigeants
de la filiale italienne de la multina-
tionale, parmi lesquels un Belge, se-
ront condamnés au pénal pour dé-
faut de précautions. 

Nul désir de vengeance chez la plu-
part des victimes. Juste un besoin de
reconnaissance. Et, en filigranes, cet
avertissement pour tant d'autres

Un ami qui nous veut du mal

Amiante

(1) L'amiante pouvait tuer par simple nettoyage régulier des vêtements de l'époux, de
retour de l'usine. C'est un exemple, parmi d'autres, de "victimes environnementales".
(2) Les produits dérivés de l'amiante restent très nombreux dans notre environne-
ment. Ils sont inoffensifs pour la santé tant qu'ils ne sont pas découpés, sciés, effrités,
endommagés, etc.

Le Fonds amiante, trop peu connu
Le service social vous informe

Le Fonds amiante a été créé au
sein du Fonds des maladies pro-
fessionnelles (FMP) dans le but
d'indemniser toutes les victimes de
maladies liées à une exposition à
l'amiante. Sont concernées :
> Les personnes exposées à l’amiante
dans le cadre professionnel, quel que
soit leur statut (fonctionnaire, indé-
pendant, salarié, chômeur...).
> Les personnes exposées à l’amiante
dans le cadre privé : contamination
environnementale (par exemple au
contact d’un conjoint travaillant
dans l’industrie de l’amiante), tra-
vaux de bricolage...
> Les ayants droit des victimes décé-
dées, après le 1er avril 2007, des suites
de l’asbestose ou du mésothéliome.

Pour bénéficier de l’indemnisation,
l’exposition à l’amiante doit avoir eu
lieu en Belgique et la maladie de
l’amiante doit être reconnue comme
telle. Un temps de latence d'au moins
dix ans est exigé entre le début de
l’exposition et le diagnostic(1). 
Attention : la loi stipule que l'indem-
nisation par le Fonds amiante retire à
la victime la possibilité d'introduire

un recours en justice “contre le tiers
responsable du dommage” (par
exemple l'employeur), sauf à prouver
son intention de nuire.

Quelles maladies? 
Les pathologies indemnisées sont le
mésothéliome, une tumeur ma-
ligne développée par la plèvre, le pé-
ritoine ou le péricarde, l'asbestose,
une fibrose interstitielle pulmonaire,
et les épaississements pleuraux
diffus bilatéraux. Ces maladies
graves peuvent exclusivement être
contractées à la suite d’une exposi-
tion à l'amiante.  
Le Fonds amiante n'intervient pas
dans les cancers du poumon, du la-
rynx ou les plaques pleurales, du fait
que ces pathologies peuvent être liées
à d'autres facteurs (particulièrement
le tabac. Les fonctionnaires et les sala-
riés qui souffrent d'un de ces cancers à
la suite du contact avec l'amiante peu-
vent toutefois introduire une de-
mande de réparation auprès du Fonds
mais les critères sont plus stricts. 

Les plaques pleurales, elles, n'entraî-
nent aucune incapacité de travail et

Depuis le 1er avril 2007, de nouvelles catégories de victimes de
l’amiante peuvent être indemnisées. Notamment celles qui, à
l'époque de sa fabrication, n'avaient pas travaillé sur un site de pro-
duction. Trop peu de bénéficiaires potentiels le savent. Explications.

ne nécessitent pas de traitement mé-
dical.

L'indemnisation des victimes 
Mésothéliome : la victime perçoit
une rente de 1.656,15 euros par mois
(à l'index du 01.05.2011). Cette rente
est cumulable en intégralité avec
toute allocation ou aide sociale. 

Asbestose et épaississements
pleuraux diffus bilatéraux : la rente
mensuelle est de 16,56 euros (à l'in-
dex du 01.05.2011) par pourcent d'in-
capacité physique accordé. Cette
rente n'est pas cumulable en intégra-
lité avec d'autres avantages sociaux
et est réduite de moitié si l'intéressé
bénéficie d'autres indemnisations
liées à la même affection (FMP…).

La rente n’est pas soumise à imposi-
tion ni prise en considération comme
revenu pour l’octroi d’un autre avan-
tage social.

L'indemnisation 
des ayants droit 

Si la victime est décédée après le 1er

avril  2 007, ses ayants droit  (le
conjoint et, dans certains cas aussi,
les ex-conjoints et enfants) peuvent
introduire une demande d’indem-
nité dans les six mois après le décès.
Le montant est fonction de leur lien
avec le défunt et de la maladie res-

ponsable du décès. Ce capital n’est
pas soumis à imposition. 

Quelles démarches?
Le formulaire de demande est acces-
sible sur le site www.afa.fgov.be. Il
est conseillé d'y joindre tous les rap-
ports médicaux pertinents. En cas de
désaccord, un recours auprès du tri-
bunal du travail est possible dans les
trois mois via une requête contradic-

toire (gratuite) ou une citation
(payante).

>> Plus d’informations : Fonds amiante
(02/226.63.30. ou 02/226.63.83.) ou le
service social de votre mutualité.

(1) Il est possible qu’une demande intro-
duite au FMP, avant la création du Fonds
amiante, ait été refusée pour diverses rai-
sons. La victime peut alors introduire
une demande auprès du Fonds amiante.

produits ou pathologies autour des-
quels le flou persiste: bisphénol A,
perturbateurs endocriniens, ondes
électromagnétiques, etc. Un flou tan-
tôt justifié (faute d'indications scien-
tifiques suffisamment probantes),

tantôt volontairement entretenu par
ceux qui ont intérêt à retarder, le plus
longtemps possible, les mesures
d'interdiction.

//PH.L.

Le service social de la MC 

Les Centres de Service social de la Mutualité chrétienne sont à votre disposition
pour toute question sociale. 
Appelez gratuitement le 0800 10 9 8 7 ou surfez sur www.mc.be pour connaître
les horaires de la permanence proche de chez vous.
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A la faveur d'un double procès et d'un film instructif, l'amiante se rappelle à notre bon sou-
venir. Plus que tout, ses victimes réclament la reconnaissance de leurs souffrances. Et invi-
tent à la vigilance.

“J’ai assisté pour la première
fois à une assemblée générale
de l’association des victimes de
Casale Monferrato (Italie), il y a
six ans, explique Niccolò
Bruna, co-réalisateur de Pous-
sière mortelle. Toutes avaient
perdu un ou plusieurs êtres
chers, morts d’un mésothé-
liome. On ne peut rester insen-
sible à leurs paroles, à leurs vi-
sages…”. Avec Andrea Prands-
traller, les cinéastes choisissent de suivre l’histoire de ces héros ignorés, engagés
dans une lutte pour la reconnaissance de la responsabilité d’Eternit dans la mort de
leurs proches. Leur rencontre les mènera au procès, entamé à Turin début 2010,
contre deux hauts responsables d’Eternit (le Belge Jean-Louis de Cartier de Mar-
chienne et le Suisse Ernest Schmidheiny). Mais elle les emmènera aussi au Brésil ou
en Inde, où l’amiante continue d’être exploité. 

Des extraits des auditions italiennes jalonnent le documentaire. Ainsi, entre-t-on
dans le combat des victimes de l’industrie du fibrociment. On comprend peu à peu
que la fermeture des usines et l’interdiction de l’amiante – en Italie au début des an-
nées 90’ – n’ont pas mis un point final aux drames générés par l’exploitation. A la
barre, Romana Blasotti Pavesi, toute en retenue, livre un témoignage émouvant. La
mort de son mari, ouvrier de l’usine de Casale, puis de sa fille plusieurs années
après, tous deux victimes d’un cancer de la plèvre, l’ont poussée à se battre. “Je
souhaite que les coupables aient l’opportunité de suivre une victime du mésothé-
liome du début à la fin de sa maladie”. Luisa Minazzi, directrice d’école, est de ces
victimes. “L’espoir ne doit pas nous abandonner”, dit-elle au début du reportage. Et
le générique de signaler son décès...

Comble de l’histoire, c’est – entre autres – une usine italienne importée et reconsti-
tuée en Inde qui sert à fabriquer, encore aujourd’hui, des tôles ondulées et des ca-
nalisations en fibro-ciment amianté.  Elles sont exportées vers la Chine, la Russie, la
Thaïlande, le Zimbabwe. En Inde, comme au Brésil ou au Canada, où des exploita-
tions perdurent, on justifie la poursuite de ces activités par le fait qu'elles seraient
désormais sous contrôle. Les ouvriers sont invités à ne pas respirer les poussières.
On humidifie et on ventile les sites de travail.” “Certes interdit en Europe, l'amiante
reste utilisé par une grande partie de l’humanité, observe le réalisateur Niccolò
Bruna. Une tragédie à portée internationale”.

>> A voir sur la Une, le 16 novembre à 22h et sur Arte, le 29 novembre à 20h40.

Film documentaire : poussière mortelle
© Iota Productions
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#Auto
AV: rotule démontable pr. Citroën C5, état neuf,
marque Bosal, avec manuel d’utilisation. 086-
36.60.60 Ouffet.  (A46780)  
AV: scooter éléctr. Saturnus 4 à usage exterieur,
moins de 2 ans, parf. ét., compl. avec panier, chargeur
et documentation compl. 2200E départ Leuze-en-
Hainaut. 069-66.32.15 - 0495.32.32.21.  (A46755)  

# Divers
AV: salon 3+2+1, velours fleuri, ossature bois, assise
lattages 200E + tapis rond offert + ord. compl., im-
prim., cd… 25E + appareil raffermissement c. max
10E. 082-61.28.72 (Godinne).  (D46816)  
Tapis récent 100% laine Fès Maroc, tapis neuf soie
ach. en Chine 2600 dollars 60 X 60cm, tapis De
Poortere +/- 2 X 3m, 2 tapis diff. tons le tout en par-
fait état ou neuf. 081-73.30.11.  (D46813)  
AV: vin Bordeaux Tertre Daugay, 1961, année exc., 5
bout., le lot: 325 EUR. 087-46.91.63.  (D46815)  
AV: tricycle pr. handic., marche avt-arr., sur batterie,
état neuf, démontable pour transporter en voiture.
071-71.31.27.  (D46806)  
AV: divers objets religieux (missels, statues de
vierge, grotte Lourdes etc… + vieux livres médi-
caux, prix à discuter. 0473-51.36.76.  (D46809)  
AV: mach. à coudre Necchi 1963, tb. état, 50 EUR,
fauteuil relax Helve, bois brun et tissu, 475 EUR.
081-40.15.98.  (D46803)  
Pour amateurs Namurois, objets, verres Herbatte,
Eau-Forte H.Bodart 19e, poupée habits 1950, reli-
gieuse N-Dame Julie Billiart mais. mère Namur,
service fonte poëlerie Ciney. 081-73.30.11.  (D46811)  
AV: lot de +/- 250 disques vinyl 33T, impecc., mu-
siq. classique+orchestre phila.+variétés et cinéma
8 super 8 - project., caméras, visionneuse, colleuse,
tabl project+ access. 0485-53.35.50  (D46807)  
AV: disques 33T et 45T, + de 100 boites en fer, livre
“Le Cardinal Mercier” 1927 édit. Desmet-Verteneuil,
+ de 100 cartes postales. 0496-86.74.12.  (D46801)  

AV: faut. monte escal. élect. Thyssenkrupp Monolift,
2007, rail 4,15m, ét. impec, 2000E, sàm chêne
LouisXV 200E, salon tissu: divan+1faut.+1relax,
100E. 0499-18.73.36.  (D46800)  
AV: appareil auditif Widex Senso Intra-auriculaire
CX+, état neuf: 2.150 EUR, vend: 600 EUR. 0498-
39.89.96.  (D46791)  
AV: scooter électrique pour personne handicapée,
prix à convenir. 061-31.51.35 ou 067-34.04.13.
(D46788)  
AV: scooter méd. élec., excell. ét., charg. et panier
incl, mod. récent, marq. connue, 1.250E, livr. à dom.
poss., faut. roul. manuel, léger, pliable:199E,
déamb/rollator 99E. 0494-18.65.00.  (D46611)  
Garnisseur en fauteuils, travail à l’ancienne, tissu,
cannage, rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-
40.04.80 ou 0497-28.48.16.  (D46624)  
AV: mach. à coudre et à broder Brother 5 cadres
700 EUR. 064-33.51.85.  (D46782)  
Tintin, Jo et Zette, Petit XXe., dessins Hergé, vos bd
ont une grde. val., faites-les expertiser gratuite-
ment par tél ou à domicile. Thibaut Van Houte -
bdcomics2@hotmail.com - 0475-69.75.38
(D46479)  
AV: c. chff. cent., 1 poêle mazout Effel, tb. état, rus-
tique, ach: 1.500E, laissé: 250E, belle bibliothèque
anc., tb. bois avec 2 portes vitrée et 5 tiroirs. 081-
83.45.59 ap. 17h Fernelmont.  (D46781)  
Hergé, Tintin, Quick et Flupke, Petit xxème, etc…
j’expertise gratuitement tout Hergé etc… chez vous
ou chez moi, sans aucune obligation de vente. 02-
653.47.16 - 0486-90.70.27.  (D45553)  
AV: manteau et chapeau vison véritable, un renard
argenté. 02-376.38.74.  (D46758)  
Cse. gaz nat., à saisir, chaudière mazout Viessmann
Trimatik Vitola Uniferral - C22 - 27kw. 087-
44.50.93.  (D46798)  

Poupée 1940 +/- 50cm habits origine, ppée. Unica
+ habits, pt.ours 1940, ppée. 27cm habits 1950 re-
ligieuse Srs N-Dame, div.christ, missels anc., cha-
pelets,belles peluches nves. 081-73.30.11.
(D46812)  

# Emploi
Garde-malade à domicile, région de La Bruyère
(Namur). 081-56.78.26.  (E46793)  
Jeune dame cherche pers. pour accompagnement,
visites de musée, excursions, promenades… 0488-
40.26.01 Mme. Campion.  (E46796)  

# Immobilier
Studio à vendre, Westende, 35m2, vue mer, 4p.,
avec coin à dormir, 115.000 EUR. 0476-99.62.05.
(I46804)  
Hélécine, mais. à 5’ E40 Bxl.-Liège, ttes. facil.,
comm., 3ch., sdb., cuis., sal., sàm., buand., cave, gar.,
pt. jard., 195.000 Eur (à discuter). 0479-49.65.09 -
0473-87.68.67 de 18 à 20h.  (I46779)  
AV: Esp., 20km sud Gérone, 18km de la mer, agr. villa
mblée. 1992, 3ch./7p., 2sdb.+2wc., cuis.éq., gar.,
jard. arb. 1700m2, pisc., end. calme, 265.000E.
0472-47.88.27 - jean-chri@skynet.be  (I46756)  

# Location
Infirmière à domicile 50a, souh. habiter partie de
maison chez pers. âgée et/ou handic., petit loyer,
contre présence chaleureuse, aide et soins, env. 1 ou
2a, Namur et envir. 0473-17.86.24.  (L46814)  
Banneux, chambre àl. à pers. valide de + de 50ans,
long terme, ambiance familiale assurée, pas d’ani-
maux. 04-360.81.05.  (L46629)  
Etalle, appart. 90m2, rdch., 2ch., cuis. équip., tt.
conf., 3km de la E411, loyer: 625 EUR/mois, libre.
063-45.62.15.  (L46685)  

# Mobilier
AV: sàm coul. hêtre clair avec 1 table, 6 chaises, 1
dressoir et une vitrine, mble. tv mod., bureau pc,
tabl. cuis. + 4 chaises, tabl.de nuit, phot/dem. 0474-
64.31.81 ou danieldetry@yahoo.fr  (M46808)  
Faut. gériatrique ét. neuf, peu servi, bleu clair, marq;
Vermeiren, avec roues et pose pieds, prix neuf:
800E, vend: 400 E + autres access. aide malade.
061-61.13.42 - 0495-32.11.89.  (M46747)  

# Villégiature (Belgique)

Ardennes, Alle, magnif. appart. avec jard., 2p. + 2
enfts., we, sem., mois, ou pour 2 pensionnés à l’an-
née. 061-50.13.72.  (V46488)  
Ardennes, rég. Houffalize, maison 10-12p., 4ch.,
cuis. sup. éq., tt. conf. 0479-23.71.32 -
http://www.hugova.be/bet/fr.html  (V46711)  
Lacs de l’Eau d’Heure, mais. de vac. à la campagne,
jusqu’à 7p., véranda, liv., 2 salons, cuis.éq., f.o., 3ch.,
gde. sdb., tr. grd. jard., vue magnif., idéal repos et
rando. 0477-79.67.71.  (V46662)  
Lacs de l’Eau-d’Heure, gîte rural de rêve, 3 épis,
jusq. 9p., 3ch., 2sdb., cuis. sup. éq., f.o., idéal rando,
vélo, sp. nautiq., équit., pétanq/place. 0477-79.67.71
- www.giteletilleul.be  (V46660)  
Oostende, Mariakerke, àv. ou àl., we-sem-ms, studio,
lux., 4p., tt. conf., digue, vue côté soleil. 059-
80.89.44 - 0478-44.74.18.  (V46588)  

La Panne, studio mod., 4p., prox. mer, dunes, tv,
park., w-e., sem., qz., mois, autres pér., conf., calme.
081-74.48.45.  (V46790)  

Roquebrune, Cap Martin, studio 2p., avec jardin,
60m mer, libre 1e. qz. déc., janv., mars, avril. 0478-
25.86.19.  (V46742)  

Côte d’Opale, Merlimont plage, appt., 2ch., sdb., liv.,
terr., sup. équip., gar., rdc., repos garanti. 0478-
27.49.77.  (V46784)  

Roquebrune, Cap-Martin, appart. à 60m mer, 2ch.,
pk., l.v., m.l., terr., 1e.qz. nov., 2e.qz janv.-févr., 1e.qz.
mars. 0478-25.86.19.  (V46743)  

Prov., ds.ens.résid., calme, pisc., mais. pl.-pied,
tt.conf., 4/5p., clim., pt jard.clôt., terr., pk.priv., prix
int. dégres. h-s., loc. tte l’année. 067-33.90.35 - web:
amivac.com/site4203.  (V46794)  

Provence, villa 6p., pisc. priv., tt. conf., 12km Vaison,
vue + calme, 500 à 1.300 EUR/sem. 0494-40.19.91.
(V46740)  

Ski, pied pistes, bel appart., rég. Morzine Avoriaz,
portes du soleil. 0475-56.59.20.  (V46762)  

Provence, villa 6/8p., 3ch., tt. conf., 8km Aups.,
15km Verdon et lacs, 500 à 800 EUR/sem. 0498-
77.67.65.  (V46766)  

Golfe de St-Tropez / Ste. Maxime, àl. tte. l’année, ds.
résid.priv., villa 2ch., 4-5p., tt.conf., clim., tv., tél, In-
ternet, cuis.sup.éq., park.priv., jard.pisc., 2 terr. sud.
087-46.93.54.  (V46767)  

AL: Gerardmer (Vosges), 1km centre ville, appt., pl.
sud, 4/5p. (52m2), ds parc arboré, tennis, gar. priv.
082-22.49.66 - 0473-77.74.93.  (V46817)  

Ski, Savoie (Les Arcs) Vallandry, alt.1650m, appart.
impecc., 5 p., lv., tv, balcon sud, pied pistes. 0497-
44.07.54.  (V46771)  

Côte d’Azur, villa 6 p., gr.conf., cuis.éq., grde. terr.
plein sud avec 47m privé de bord de mer, 1.000
EUR/qz., été 2.000 EUR/qz. 081-65.50.11.  (V46257) 

Ardèche Sud, Grospierres (pr.entr.des Gorges),
mais.éq., 3/5 ou 6/8p., agrèm. 2*, pisc., tennis…
sem: 540/790E/juil/août, 350/400E juin/sept.
0033-475.89.90.61 - 0033-674.67.73.37.  (V46810)  

Les 2 Alpes, appart. 4 à 6p., bien exposé, tt. conf.,
prix inter., alt. 1650-3600 - 0498-29.44.19. -
www.location-2alpes.com  (V46635)  

# Villégiature (Autres pays)

Costa Blanca, Albir, Benid., prox. mer, appt. 2ch.+ 2
sdb., liv., terr., cuis., tv, tél., asc., gar., vélos, calme.
0478-27.49.77.  (V46785)  

Loc. hiver, Suisse, Hte. Nendaz, chalet ent. rénov.,
6p., 3ch., cuis.éq., grd. conf., vue imprenable, grd.
domaine skiable s/4 vallées, pas animaux. 063-
57.83.39 - 0475-51.88.17.  (V46704)  

Suisse Valais, beaux appt. 6p., grd. confort, cuis. éq.,
vue imprenable, grde. terr. plein sud, alt. 1400m,
800 EUR/qz. 081-65.50.11.  (V46258)  

Loc. hiver, Suisse, Hte. Nendaz, Valais, appart. 6 lits,
face télécabine, grd. domaine skiable/4 vallées, prix
doux. 0032-69.21.42.23.  (V46797)  

Unique ! Suisse Valais, Ovronnaz, prix tr.doux/sem.
ttc., spl. appt. 2-6p., lux.éq., tr. ensol., imm. terr. sud,
vue sup., ski prox.pist., 3 pisc. therm. chaudes,
doc+photos. 02-653.35.25.  (V45572)  

Esp., Costa Brava, villa 4ch., 3 sdb., jard., plage access.
à pied, piano, juill.: 2.000E/qz. 02-633.15.27 - 0476-
78.91.48 - photos: http://leondoyen.skyblog.com
(V46795)  

Rég. Bar. de Fraiture, Houffalize, gîte 9p., 4ch., tv,
cuis.éq., sdb., ch. centr., jard. clôt., chiens admis, w-
e., sem., mi-week. - robertmadelonne@yahoo.fr. -
0498-78.51.88 (V46648)  

La Panne, appt., àl., face mer, 6/8 p., 2ch., spacieux,
lumineux, près du centre. 0479-32.75.55.  (V46729)

Anniversaire en famille, we., mid-week, séj. de dé-
tente, fêtes fin d’année à Poupehan s/Sem., 2 appt.
gr.conf., 2-17p., pisc. couv. chffée. tte. l’année.
www.closdumousty.be - 061-25.66.00.  (V46787)  

Rochefort, 2 gîtes à la ferme, 3 épis, 6p., 3ch. et
16p., 6ch., tt. conf. - www.lafermejergeay.be - 084-
21.12.64 (V46789)  

Ostende, Mariakerke, cherche à louer, digue ou
prox., appart. 1ch., 4p., décembre à juillet (7 mois),
500E max/mois. 071-50.23.78 - 0495-50.23.78 -
bernard.nic@skynet.be  (V46792)  

La Panne, appart. 4p., au centre et à 50m de la mer,
asc., tv, terr., àpd: 170 EUR/sem. 0477-82.37.13.
(V46799)

Westende, àl., très beau studio mod., coin digue,
vue mer, 2è ét., 4p., 1ch. sép., tvc., tt. conf., asc., libre
du 30/12 au 8/01, carnaval & svts. 0478-72.07.05 -
071-34.26.67.  (V46802)  

Détente en Ardenne/Bohan, ch. d’hôtes, 80 EUR.,
2nuits + déj., 2p., loue gîte 8p. - 061-41.40.17 - 
http://lattergaherisson.skyrock.com  (V45612)  

Ard., mais. conf., 9p., tv., lav.-v., chauff. cent., congés
familles, prom., t. Sud. 0474-93.11.58.  (V46783)  

Knokke Heist, Laguna Beach, studio 2p., 25 EUR./j.,
studio 4p., 35 EUR./j., 700m mer, proche gare Duinber-
gen, pisc. inter. 0476-78.91.48. préf. le soir. (V46668)  

Longfaye calme hameau Htes Fagnes, nb. prom., vélo,
vtt, ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis, clairs spac. 1-2
ou 3ch. 080-33.97.19 - henri.fagnoule@skynet.be -
http://loger.skynetblogs.be  (V45658)  

La Panne, face mer, app. 2ch., tt.c., tr. lumineux +
gar., au centre de la digue et pr. commerces, àl. apd:
1er oct., pas pour le w-e., à la sem. 010-88.04.24 -
0477-74.28.62 - 0475-46.60.23  (V46689)  

De Haan (Klemskerke), pt. studio neuf, 1 ou 2p., terr,
cuis.éq., n-fum., pas d’animaux, calme, park., parc et
tennis priv., 15’ plag., àl. à l’année 400E/mois ttes
chges comp. 0476-36.53.11.  (V46805)  

La Gleize, chalet-studio, jard., pièce de rang., alt.
400m, très belle vue, endr. calme, 1 ou 2p., loc.
/sem., de sept. à oct. inclus, pas d’animaux. 080-
78.57.47.  (V46009)  

La Panne, appart. vue mer, centre, 2ch., 2 salles
d’eau, 2 terr., cuis. sup. éq., pas d’animaux, gar., vé-
los., prox. comm., ttes. périodes. 0494-81.21.47 ou
067-33.10.14.  (V46770)  

# Villégiature (France)

SO. France, au Sud de Cahors, vaste maison isolée
11p. + bb., ds. gd. vaste parc clos avec pisc. priv. au
sel de mer: www.abritel.fr (690738) - 061-27.10.39.
(V46693)  
SO, Tarn & Garonne, 8km Moissac, ch.d’hôtes et
gîte 80m2, 6p (+4p), pisc., tt. conf., sup.éq., calme,
anim. adm., ttes. sais. 300 à 700E/sem. 0033-
686.10.28.69 ou www.doucefrance.info  (V46697)  

Roquebrune, Menton, appt., tt. conf., bord de mer,
tv, pk., hiver 810 EUR/mois. - www.immoweb.be - 
n° 28339374. - 071-31.58.52 (V46701)  

P E T I T E S  A N N O N C E S

1. Rédigez votre annonce en lettres capi-
tales sur papier simple.

2. Effectuez votre virement sur le compte
Code IBAN : BE77 0000 0790 0042

Code BIC ou SWIFT: BPOT BE B1.
au nom des Editions Mutuellistes en préci-
sant le nombre de parutions souhaitées.

3. Envoyez votre annonce en joignant votre vi-
gnette jaune ainsi qu’une copie de la preuve de
votre paiement au “Service des petites an-
nonces”, En Marche, chée. de Haecht 579 BP40

– 1031 Bruxelles ou fax : 02/246.46.30 ou 
enmarche@mc.be– tél : 02/246.46.27.
Dates ultimes de rentrée des annonces :
le vendredi 4/11 pour l’édition du 17/11 ;
le vendredi 18/11 pour l’édition du 1/12.

Attention ! Vos petites annonces ne seront
publiées que si nous recevons en même
temps le texte de l’annonce, la vignette
jaune et une copie de la preuve de paiement.
Les petites annonces paraissent sous la
seule responsabilité de leurs annonceurs.

COMMENT INSÉRER UNE PETITE ANNONCE ?
Les petites annonces sont réservées aux membres de la Mutualité chrétienne.
Chaque famille bénéficie, par année civile, d’une première annonce au prix pré-
férentiel de 5 euros. Toutes les autres parutions se font au tarif de 12,50 euros
par annonce.

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE DU HAINAUT
ORIENTAL CONSTITUE UNE RÉSERVE DE
RECRUTEMENT (H/F):
> de conseillers mutualistes 

et gestionnaires de dossiers
Profil : diplôme de bachelier - intérêt pour la lé-
gislation sociale - maîtrise informatique - bonne
communication, autonomie, rigueur, analyse -
capacités d'écoute, d'intégration dans une
équipe et de flexibilité horaire.

Offrons : formation adaptée aux exigences de la
fonction - contrats de remplacement avec pos-
sibilité de CDI - rémunération adaptée à la fonc-
tion et assortie d’avantages extra-légaux.

Plus de détails sur www.mcjobs.be
Envoyez votre CV et lettre de motivation avant le
30 novembre à la Mutualité Chrétienne du Hainaut
Oriental, service du personnel, rue du Douaire 
40 - 6150 Anderlues ou 
mc-hainaut-oriental-grh@mc.be

L’ASBL AIDE & SOINS À DOMICILE (ASD) DE
MONS BORINAGE RECHERCHE (H/F):
> un responsable département

soins infirmiers - infirmier-chef
CDI - temps plein – entrée immédiate.
Profil : graduat/baccalauréat en soins infirmiers
- une formation complémentaire en gestion est
un atout supplémentaire.

Offrons : avantages extra-légaux : voiture de
service, chèques-repas, assurance groupe, for-
mation continue...
> des infirmiers à domicile
Profil : diplôme infirmier A1 ou A2 - motivé par le
travail à domicile - faire preuve de discrétion,
d’empathie et d’esprit d’équipe - disposer du
permis de conduire B

Plus de détails sur www.mcjobs.be 
Envoyez votre candidature avec CV et lettre de
motivation à Marie-Sophie Herman, ASD, rue des
Canonniers 1 - 7000 Mons ou 
mariesophie.herman@fasd.be

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE DE
VERVIERS-EUPEN RECRUTE (H/F):
> un directeur financier
CDI – temps plein avec période d'essai d'un an
Plus de détails sur www.mcjobs.be
Envoyez votre lettre de motivation avec CV pour
le 10 novembre au plus tard à Valérie Notelaers,
directrice, Mutualité de Verviers-Eupen, rue Laou-
reux 25-29 – 4800 Verviers ou 
valérie.notelaers@mc.be 

LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE SAINT-
MICHEL DE BRUXELLES RECRUTE (H/F):
> des conseillers mutualistes
CDI - temps plein.
Fonction : veiller aux intérêts des membres -
fournir informations et conseils - gestion admi-
nistrative et financière des dossiers - promou-
voir nos services - recruter des membres.

Profil :bachelor et sens du contact.

> un comptable
CDI – temps plein.
Profil : baccalauréat – une expérience au sein
d'une équipe comptable est un atout.

Plus de détails et candidatutre sur www.mcjobs.be.

L’ASSOCIATION POUR LE VOLONTARIAT
RECHERCHE (H/F):
> un coordinateur
temps plein - demandeur d’emploi – ACS –
entrée au 15 décembre. 
Profil : master en sociologie de préférence -
coordination de projets en éducation perma-
nente - connaissance des outils informatiques
et de communication.

Plus de détails sur www.guidesocial.be 
Envoyez votre candidature avec CV et lettre de
motivation à info@volontariat.be

LE CENTRE DE PLANNING FAMILIAL OURTHE-
AMBLÈVE ASBL À AYWAILLE RECRUTE (H/F):
> un candidat pour le poste 

de direction
CDI – mi-temps chargé de la coordination
d'équipe se transformant en temps plein
avec reprise du poste de direction fin 2012 -
entrée au 1er janvier.
Fonction : gestion administrative, financière –
représentation du planning – participation aux
réunions du bureau, du CA et de l'AG – expé-
rience en management et connaissance du sec-
teur souhaitées.

Envoyez votre candidature avec CV et lettre de
motivation à m.ligot@planning-aywaille.be

LA JOCF ASBL RECHERCHE (H/F):
> un permanent
CDI - temps plein – conditions APE – région
de Mons.
Plus de détails sur www.joc.be
Envoyez votre candidature pour le 30 novembre à
secretariat.jocf@joc.be ou à Patricia Monville, pré-
sidente, JOCF, rue des Moucherons 3 – 1000 BXL.

L’INDC-ENTITÉ JOLIMONTOISE 
RECHERCHE (H/F):
> une secrétaire de direction
CDD d'un an, en vue d’une collaboration à
long terme - pour le centre hospitalier Joli-
mont-Lobbes.
Profil : graduat en secrétariat de direction - ges-
tion efficace, autonome et proactive du courrier,
de l’agenda et des appels téléphoniques - suivi
de dossiers et de la gestion des réunions - expé-
rience dans une fonction similaire d’au minimum
un an - orthographe irréprochable – bonnes qua-
lités relationnelles et d’accueil, rapide, organisée
et méthodique - disponible et flexible.

Renseignements : 064/23.42.82 ou
064/23.42.85, Bureau Sélection et Recrutement.

Offres d’emploi

Préparez vos vacances

//Intersoc-trip//

Fondée par les Romains, Vienne a connu l’apogée de son rayonnement
entre le XVIIème et le début du XXème siècle. Venez goûter à la richesse artis-
tique de la capitale autrichienne.

Au programme:
Jeudi : Vol Bruxelles-Vienne et transfert à l’hôtel (4 étoiles). Découverte
de la ville avec un guide local.
Vendredi : Visite guidée de l’ancienne résidence d’été des Habsbourg, le
Château Schönbrunn, et visite libre de son Jardin baroque. Départ en car
vers les montagnes entou-
rant Vienne où l’on peut ad-
mirer les vignobles et la par-
tie méridionale du Wiener-
wald. En soirée : circuit dans
le centre-ville, visite du Pra-
ter Park et dîner de fête dans
une taverne typique.
Samedi : Visite du Wiener-
wald qui a inspiré de nom-
breux compositeurs. Visite
de la grotte Hinterbrühel renfermant le plus grand lac souterrain d’Eu-
rope. Après le dîner, visite d’un salon de valses viennoises tradition-
nelles avec concert de musique de Strauss, Schubert...
Dimanche : Journée libre. En soirée, vol du retour.

Prix : 783 EUR en pension complète (du repas du soir du premier jour au
petit déjeuner du jour de retour - boissons non comprises). Chambre sin-
gle : supplément de 87 EUR.
Ce prix comprend le voyage en avion, les déplacements, le circuit en au-
tocar, l’accès aux curiosités, la visite guidée par un guide local parlant
français, la présence d’un responsable Intersoc.

LIC A5654

>> Plus d’infos au service clientèle : 070/233.898 de 8h à 18h 
(le samedi jusqu’à 13h) ou sur www.intersoc.be

Vienne, ville culturelle

Du 29 mars au 1eravril 2012
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Burn-out

Ce sont “des bons”. Des docteurs ou des soignants idéalistes, per-
fectionnistes. Ils ont placé leur métier sur un piédestal. Jusqu’au jour
où, à force de stress et d’insatisfactions, ils tombent en “burn-out”,
c’est-à-dire en épuisement professionnel. Face au massacre, la ri-
poste s’organise. Il est temps…

Ani-Raphaelle, une brillante mé-
decin de 24 ans, “avait tout pour
elle”… avant de se suicider, en
2009, dans la cour de son hôpital,
au Canada. Elle venait de sauver un
patient en choc allergique, mais son
responsable lui avait reproché de ne
pas avoir emprunté le meilleur traite-
ment pour y parvenir. Le suicide
d’Ani-Raphaelle, une exception ?
Etait-elle “seulement” une profes-
sionnelle trop fragile et perfection-
niste? Si c’est le cas, ils
sont des centaines, des
milliers à être – comme
elle – trop vulnérables.
Dans tous les pays occi-
dentaux, certains méde-
cins craquent. Ce dont
ils souffrent ? De “burn-
out”. Cet état d’épuise-
ment professionnel in-
tense les coupe de tout ce qui faisait
leur vie : la passion pour leur métier,
leurs liens avec les patients. Souvent,
ils sombrent sans appeler au se-
cours, ou alors très tardivement. En
Belgique, un récent rapport du Cen-
tre fédéral d’expertise des soins de
santé (KCE) sur le burn-out des mé-
decins généralistes aidera peut-être à
délier les langues à temps, et à mettre
en place des mesures pour tenter de
prévenir ou de réparer le mal… (1)

L’histoire du burn-out commence en
1974, à New-York. Un psychologue,
Herbert Freudenberger, constate que
des professionnels en santé mentale
développent, au contact de leurs pa-
tients, un état d’épuisement particu-
lier, accompagné de plaintes pour des
douleurs diverses. “Certaines per-
sonnes sont parfois victimes d’incen-
die, comme une maison, rapporte le
psychologue. Sous l’effet de la tension,
leurs ressources en viennent à se consu-
mer, comme sous l’effet de flammes, ne
laissant qu’un vide immense à l’inté-
rieur, même si l’enveloppe externe sem-
ble plus ou moins intacte”.

Un risque du métier 
Depuis ce premier diagnostic, les in-
vestigations vont bon train autour du
“burn-out”, un terme, emprunté aux
mondes de l’électronique et de l’aé-
rospatiale, qui désigne une “sur-

charge des tensions” ou un “grillage
des circuits”. Désormais, on sait que
le burn-out est un risque qui fait par-
tie du métier des médecins. Mais
c’est aussi une menace qui plane au-
dessus de la tête d’un grand nombre
de professionnels.

L’épuisement professionnel s’installe
progressivement chez des personnes
confrontées à la fois à un stress per-
sonnel qu’elles ont du mal à gérer ou

à contrôler, et à un stress
“exogène”. Ce dernier
naît de leurs conditions
ou situations de travail
mais, aussi, pour les soi-
gnants,  de la charge
émotionnelle liée à la
rencontre avec les pa-
tients. Les docteurs, face
à des difficultés et à des

frustrations qu’ils n’avaient pas envi-
sagées et ne parviennent pas à modi-
fier, perdent peu à peu leur idéal,
leur énergie, les raisons qui les avait
fait choisir une profession tournée
vers l’aide aux autres. Pourtant, ils
continuent à surinvestir dans leur
job, jusqu’au moment où le déséqui-
libre entre leur rêve et leur réalité pro-
fessionnelle devient trop grand. Le
burn-out risque alors de les happer.
Derrière le Mr Hyde, le Dr Jekill peut
tenter de gagner la bataille… 

Combien sont-ils à succomber ainsi ?
Les études belges annoncent des
chiffres divergents. En 2001, Le Jour-
nal du Médecin avait mené une en-
quête auprès de 1.500 de ses lec-
teurs : la moitié d’entre eux se trou-
vait dans une des zones critiques qui
mènent au burn-out. Dernièrement,
le KCE, d’après une estimation effec-
tuée en 2005 par la Fédération des
maisons médicales, avançait que dix
pourcents des médecins de famille
seraient touchés, tôt ou tard, par ce
syndrome. 

En fait, le burn-out regroupe trois
états qui n’apparaissent pas simulta-
nément, mais s’aggravent peu à peu.
Le premier stade implique un épuise-
ment émotionnel, caractérisé, entre
autres, par une irritabilité, un
manque de motivation au travail et

une sensation que tout est difficile ou
insurmontable. Le deuxième symp-
tôme induit une déshumanisation
des relations aux autres, avec une
tendance à dépersonnaliser les pa-
tients, que l’on regarde désormais de
manière détachée, négative ou par-
fois cynique. Enfin, une perte du sen-
timent d’accomplissement personnel
mène le soignant à s’évaluer négati-
vement, à se trouver incompétent,
nul, sans utilité pour ses patients.
Bref, à perdre son estime de soi. 

“Un grand nombre de médecins peu-
vent être touchés par l’un ou l’autre de
ces symptômes. Mais seuls deux pour-
cents cumulent ces trois caractéris-
tiques et, parfois aussi, de la dépres-
sion”, tranche Michel Delbrouck, mé-
decin et psychothérapeute, qui vient
de consacrer un nouvel ouvrage au
traitement du burn-out (2). Ce livre
est entièrement consacré à ce qui est
désormais prioritaire à ses yeux : la
prise en charge des personnes
concernées. Pour parvenir à cet ob-
jectif, le Dr Delbrouck lance aussi
une formation destinée aux soi-
gnants, psychologues y compris. En
effet, assure-t-il, “face à l’ampleur du
problème et à sa complexité, nous
manquons de thérapeutes capables
de prendre en charge, de manière
multidisciplinaire, ce phénomène par-
ticulier et complexe“.

Silence sur toute la ligne 
Bien évidemment, les docteurs en si-
tuation de burn-out font générale-
ment de la résistance. Ils continuent à
travailler comme des fous et à lutter
désespérément contre leur épuise-
ment. Ils ont aussi le plus grand mal –
c’est un euphémisme – à reconnaître
ce qu’il leur arrive et à consulter un
confrère. Puis, à prendre les mesures
qui s’imposent. “Si on commence à se
sentir happé par un processus d’épui-
sement professionnel, la première
étape peut consister à apprendre à gé-
rer le stress exogène, rappelle le Dr Del-
brouck. Une formation et un apprentis-
sage à ses propres émotions, à son
mode de fonctionnement, permettent
de mieux contrôler ce stress, tout
comme la mise en pratique d’une règle
d’or : savoir, enfin, dire non…”

Hélas, souvent “entièrement coincés
dans leur idéal de vie perfectionniste,

les futurs “burnoutés” s’obstinent et
s’accrochent, plutôt que de déposer
les armes et de réfléchir à leur état”,
constate le Dr Delbrouck. Or, s’ils ne
le font pas pour eux, les médecins en
épuisement professionnel devraient
y penser au moins pour les autres :
diverses études évoquent la baisse de
leur qualité du travail et leurs risques
accrus d’erreurs. Le burn-out entraî-
nerait également davantage de médi-
cations inappropriées, une moins
bonne communication avec le pa-
tient, une moindre implication en
matière de prévention, des prescrip-
tions plus coûteuses... Tous ces résul-
tats étonnent cependant le Dr Del-
brouck : en 25 ans, il a rencontré et
suivi beaucoup de médecins qui soi-
gnent leurs patients en allant au-delà
de leurs forces. Mais “ils le font en
s’oubliant eux-mêmes, en prolongeant
leurs consultations, sans bâcler le tra-
vail”, constate-t-il. 

En tout cas, dans tous les pays, un
grand nombre de médecins sous l’em-
prise de burn-out finissent par aban-
donner leur métier : un incontestable
gâchis, à tout point de vue, y compris
en ces temps de (début de) pénurie de
soignants. Comment arrêter ce mas-
sacre ? En premier lieu, comme le
KCE, le Dr Delbrouck prescrit aux mé-
decins d’avoir…un médecin. Et de ces-
ser de lui demander une consultation
sur un coin de table ou au détour d’un
couloir ! “Il est important aussi de cul-
tiver un réseau de confrères amis au-
près desquels on peut dire qu’on en a
marre ou qu’on n’en peut plus de tel ou
de tel patient ! Je conseille également
de ne soigner ni sa famille ni ses amis.
En revanche, il faut prendre le temps
de s’occuper de soi et de ceux qui
comptent pour soi. Enfin, il faut oser
dire : ’Je ne vais pas bien. Aidez-moi,
j’en ai besoin.’ Il n’y aucune honte à le
faire, pas plus qu’à être dans cet état.
Et, surtout, à l’admettre avant que la si-
tuation ne s’aggrave.”

Un arrêt, de grâce !
“Pour ceux qui en sont au stade trois
du burn-out, l’arrêt de travail, avec

Docteur, vous craquez?

Comment prendre soin des généralistes ? Cette préoccupation de la Société
scientifique de médecine générale, a trouvé un écho sous la forme de plusieurs
recommandations et pistes d’action détaillées dans le rapport du KCE sur le
burn-out (voir ci-dessus). Parmi les mesures envisagées, certaines concernent…
les patients ! Des brochures ou des campagnes de communication pourraient les
sensibiliser à ce qu’ils peuvent attendre – ou pas – de leur médecin généraliste.
De là à savoir si cela suffirait à “recadrer” des patients anormalement exi-
geants, voire agressifs…

D’autres propositions concernent les réponses à apporter aux problèmes
concrets des généralistes. Ainsi, on évoque l’idée d’améliorer leur protection so-
ciale et de leur faciliter les remplacements en cas de maladie. Au programme,
aussi, l’encouragement, par les autorités, de la pratique médicale de groupe ou de
la mise en réseau des pratiques solo. Un prochain rapport du KCE se penchera
également sur les moyens d’alléger les charges administratives des généralistes.

// PG

Traitements anti-chocs

(1) “Le Burn-out des médecins généralistes: prévention et prise en charge” - Etude me-
née par le KCE en collaboration avec des chercheurs de l’ULB et de la VUB - Le rapport
est disponible sur le site http://kce.fgov.be. 
(2) “Comment traiter le burn-out”- Michel Delbrouck – Ed. de Boeck – 2011 - 35 EUR.
Du même auteur : “Le burn-out du soignant”, de Boeck, 2003.

Docteur Bobo

Toutes les personnes en burn-out
traversent une période de perte de
qualité de vie importante, qui dé-
borde du cadre professionnel. Elles
affrontent de nombreux symp-
tômes physiques ou psychiques,
avec des troubles d’origine psy-
chosomatique. Elles peuvent ainsi
souffrir, par exemple, de cépha-
lées, de palpitations, de problèmes
gastro-intestinaux ou de maux de
dos. Sur la liste, également : l’in-
farctus du myocarde et l’hyperten-
sion. Les risques d’addiction à l’al-
cool ou à d’autres substances aug-
mentent. Sans parler de troubles
du sommeil, d’anxiété, de fatigue,
de dépression ou d’idées suici-
daires…

une incapacité de travail, fait large-
ment partie de l’arsenal thérapeu-
tique”, confirme le Dr Delbrouck.
Une telle rupture, difficile à accepter,
ne serait-ce que pour des raisons fi-
nancières, offre pourtant un vérita-
ble espoir de résoudre le problème.
En effet, elle permet réellement aux
médecins de prendre conscience de
ce qu’ils traversent. Ensuite, il leur
faudra avancer, pas à pas, vers une
sortie de crise. 

En général, lorsque ce processus est
entamé, de six mois à un an restent
nécessaires avant d’envisager de re-
commencer à travailler. Cette reprise,
progressive, se déroule dans certains
cas à des postes moins “exposés”
que ceux qui ont menés à l’épuise-
ment professionnel. L’ensemble du
processus de “guérison” prend par-
fois jusqu’à deux ans. Mais on peut
s’en sortir, affirme le psychothéra-
peute. Et alors, dit-il, “le burn-out
pourrait être un formidable clin d’œil
de la vie ou à la vie.” Drôlement cher
payé quand même. Pas vrai, doc-
teurs ?  

// PASCALE GRUBER

10% des médecins

généralistes seraient

touchés, tôt ou tard, 

par l’épuisement

professionnel.

Le burn-out 
naît des conditions

de travail, 
mais aussi 

de la charge
émotionnelle liée 

à la rencontre 
avec les patients.
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ans les rues de La Paz, deuxième ville
de la Bolivie, les vendeurs de coca se
bousculent. L’odeur du mâchouille-
ment des feuilles envahit les minibus

qu’empruntent les Boliviens pour partir travail-
ler. Jeunes et vieux ont le bas du visage engourdi
et gonflé de boulettes de feuilles qu’ils masti-
quent. Les Boliviens la boivent aussi sous forme
d'infusion. Elle accompagne tout au long de la
journée. Ici, pas question de mettre au ban cette
plante qui a une valeur culturelle et ancestrale.
Sans elle, l’âme de la Bolivie n’existerait pas. 

La guerre à la coca
“Ceci est une feuille verte de coca, pas de la co-
caïne blanche. Cette feuille de coca représente la
culture andine”, a clamé haut et fort le Prési-
dent bolivien Evo Morales à l'ONU lors d'une
conférence sur les stupéfiants(1). Provoquant
son auditoire, il en a mâché pendant son dis-
cours en concluant : “Ce n'est pas parce que je
mastique de la coca que vous pouvez me taxer
d'accro. Allez-vous m'envoyer en prison pour ce
que je suis en train de faire?” Et pourtant, de-
puis 1961, et au regard de l'argument qu'elle
contient de la cocaïne (un de ses alcaloïdes –
composant organique d'origine végétale), cette
plante est inscrite dans la liste des substances
interdites établie par la Convention de Genève.
Ce qui menace ainsi sa production dans les
pays d'Amérique du Sud. Pas question donc de
l'exporter ou de la produire en masse, seul
l'usage personnel et “culturel” est toléré au sein
des frontières du pays d'origine. Une loi que le
peuple andin voudrait faire changer. Leur argu-
ment : “Quelqu'un qui mange du raisin ne va pas
être taxé d'alcoolique. C'est la même chose avec
la feuille de coca : ce n'est pas parce qu'on chique

de la coca qu'on est pour autant un
drogué!” Déjà au XVIème siècle, cette
petite feuille était diabolisée par les
conquistadors espagnols puis, réha-
bilitée par les mêmes s'étant rendu
compte qu'elle donnait de l'énergie
aux travailleurs. 

Ancrée dans la culture andine depuis
2500 avant JC, la coca est omnipré-
sente dans les relations sociales. Un
musée de La Paz la met à l'honneur.
On y découvre son caractère sacré en
Bolivie mais aussi au Pérou, en Co-
lombie… et jusqu'au Panama. Cette feuille est
présentée comme l'intermédiaire de tout pro-
cessus de réciprocité. Elle joue un rôle sur le
plan économique, social et spirituel. Par exem-
ple, quand se créent  des liens d'amitiés entre
les personnes, on s'invite à mâcher de la coca.
Ou lors d'un mariage, on se déplace chez la
fiancée et on offre de la coca.

Des vertus thérapeutiques
D’après les documents présentés au musée de La
Paz, dès le IIème siècle, la coca est utilisée en mé-
decine par les Incas. Son pouvoir anesthésiant
sert dans les opérations. Au fil du temps, on
continue à y avoir recours dans le milieu médical
dans les Andes : pour prévenir les infections,
pour aider la soudure des os et des fractures… 

Dans un pays comme la Bolivie, où de nom-
breuses villes se perchent à des milliers de mè-
tres au-dessus de la mer – La Paz se trouve à
3800 m -, l'acullico (ndlr : le mâchouillement
de la coca) est vanté pour ses effets bénéfiques
sur la respiration en altitude. Certains alca-

loïdes, dont la cocaïne, aiderait à absorber plus
d'oxygène en dilatant les alvéoles pulmonaires.
De plus, cette pratique serait bénéfique pour la
circulation sanguine et préviendrait les throm-
boses (la coca diminuerait l'agrégation des pla-
quettes dans le sang). Diane Quittelier, respon-
sable du secteur “Bolivie” à Oxfam-Solidarité
s'appuie sur une étude du début des années no-
nante, à laquelle l'Organisation mondiale de la
Santé a pris part (2): “C'est une aberration d'in-
terdire totalement la feuille de coca alors que ses
vertus thérapeutiques et nutritionnelles ont été
démontrées”. Même si l'étude met tout de même
en garde quant à la dangerosité de la cocaïne
présente en tant qu'alcaloïde dans la feuille. 

Ces prises de position en faveur de la plante ne
font pas écho en Europe. Un pharmacologue de
l'ULg, le Professeur Vincent Seutin se montre
dubitatif quant à ses effets : “Des substances
toxiques sont présentes dans la coca. Bien qu'on
ait utilisé la cocaïne au siècle passé en médecine
ou en psychologie – Sigmund Freud en consom-
mait et en prescrivait –, on n'a plus d'intérêts à
l'heure actuelle d'y avoir recours car nous avons
à notre disposition d'autres substances qui ne
comportent pas de cocaïne. A ma connaissance,
dans les pays occidentaux, on l'utiliserait uni-
quement pour des tests ophtalmiques”.

Un apport nutritionnel important?
Ce que mettent également en avant ses défen-
seurs, ce sont les apports nutritionnels impor-
tants présents lors de la mastication et des infu-
sions de coca. Très riche en vitamines A et en
minéraux comme le calcium et le fer, elle pour-
rait être vue comme “un remède” à la malnutri-
tion que l'on observe chez les populations an-
dines. “Je comprendrais que, pour les popula-
tions qui n'ont pas accès à une alimentation
équilibrée ou à une médecine pointue, le recours

à des méthodes traditionnelles,
comme l'utilisation de la feuille de
coca, soit une alternative”, tempère
le Pr. Seutin. Des scientifiques du
Pérou, de Bolivie, de Suède et des
Etats-Unis se sont penchés sur la
question (3) et ont démontré que les
bénéfices nutritionnels ne sont pas
assez importants par rapport à ses
méfaits sur la santé, pour justifier
une consommation de feuilles de
coca. “Le principal alcaloïde de cette
feuille reste la cocaïne qui est une
substance stimulante, addictive, qui

joue sur la psychologie des consommateurs et
qui favorise des tendances à l'anorexie. En effet,
mâcher de la coca supprime la sensation de
faim. Il n'est donc pas adéquat de l'utiliser
comme un complément nutritionnel. Si on la
compare avec d'autres plantes comme le persil,
la coriandre ou encore l'origan, les résultats nu-
tritionnels sont plus ou moins similaires, les ef-
fets négatifs en moins. Dans la coca, on note la
présence de substances qui ralentiraient ou limi-
teraient l'absorption des ‘bons éléments’. L'utili-
sation de la feuille de coca exposerait donc ses
consommateurs à des substances toxiques qui
développeraient des risques de santé à court ou
à long terme”, conclut l'étude. Lors de la masti-
cation, comme lors de l'ingestion de maté de
coca (infusion), de la cocaïne passe dans le
sang (visible lors de tests sanguins ou d'urine).
Même si elle est présente en très faible quantité
(249 ng/ml de sang pour 50 gr de feuilles mâ-
chées), ne pourrait-elle pas créer une addiction
à la substance ? 

Ancrée dans la culture sud-américaine, la
feuille de coca reste un élément incontournable
des peuples andins. Changer leurs habitudes
de consommation serait-il un vain combat ?
Une guerre “minime”, comparée à la lutte me-
née contre le circuit infernal de la cocaïne, en
tant que drogue dure.   

// VIRGINIE TIBERGHIEN

(1) Conférence qui s'est tenue à Vienne le 11 et 12
mars 2009.
(2) “Cocaine project”, étude menée de 1992 à 1994
par l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) et
l'Institut interrégional de recherche des Nations
Unies sur la criminalité et la justice (UNICRI). Les
conclusions sont téléchargeables sur www.tni.org 
(3) “Can coca leaves contribute to improving the nutri-
tional status of the Andean population?”, Sous la di-
rection de Mary E.Penny de l'Institut d'investigation
nutritionnel de Lima, 2009, www.perubitoec.org 

Amérique du Sud

Véritable institution dans beaucoup de pays d’Amérique du Sud, la coca comporte des vertus
thérapeutiques méconnues mais controversées. Elément de base de la drogue “cocaïne”, la
feuille verte est délaissée et surtout mal vue en Europe, comme en Amérique du Nord.

La coca, 
petite feuille verte
très contestée

D
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De la coca à la cocaïne

Au grand dam des Boliviens et de l'ensemble des populations andines, la feuille de coca a été inscrite en
1961 dans la liste des stupéfiants établie par la Convention de Genève. Et ce, entre autres, parce qu'elle
entre dans la composition de la cocaïne, drogue qui fait des ravages aux quatre coins de la planète.

Chaque feuille de coca contient différentes substances organiques, dont la cocaïne. Et c'est cet alcaloïde
qui pose problème. “Mais il ne faut pas tout confondre, précise Diane Quittelier d'OXFAM-Solidarité. La co-
caïne libérée lors de la mastication est différente de la drogue, elle, qui a subi une transformation chi-
mique.” Et Joep Oomen, coordinateur de la Coalition européenne pour des politiques justes et efficaces
en matière de drogue (Encod) (1) ajoute : “La cocaïne ‘synthétique’ que l'on sniffe ou que l'on s'injecte at-
teint le cerveau beaucoup plus rapidement que lorsqu'on mâche ou boit une infusion de feuilles de coca. La
concentration de cocaïne est beaucoup plus élevée quand elle se présente sous forme de drogue.”

Le réseau de la drogue est problématique. Les petits paysans se tournent vers la culture de coca, le mar-
ché étant très rentable. “Difficile donc de faire la part des choses entre ceux qui la cultivent pour la drogue
‘cocaïne’ et les autres, pour leur consommation ‘culturelle’, souligne Diane Quittelier. Les petits paysans
qui prennent part au trafic illégal reçoivent, de celui-ci, à peine de quoi survivre; ils sont les perdants écono-
miques de la chaîne du trafic.” Par ailleurs, la plante est très résistante : elle supporte la sécheresse, per-
met trois à quatre récoltes par an et ses plants peuvent être reproduits facilement par les cultivateurs
eux-mêmes.  

La Bolivie, avec le soutien international, lutte activement contre le réseau illégal de la drogue. Et les pre-
miers à en faire les frais sont les paysans qui cultivent la feuille. Des cultures complètes sont arrachées.
Mais la disparition totale est-elle la solution? Les Nations Unies essaient de trouver une alternative à
ces cultures. “Eradiquer n’est pas une solution parce que cela prive les paysans de leurs moyens de subsis-
tance. L’objectif du Programme des Nations unies est d’offrir des solutions de rechange à cette culture”,
souligne Patricio Vandenberghe, le représentant au Pérou du Programme des Nations Unies pour le
contrôle international des drogues. Mais beaucoup de tentatives ont été vouées à l'échec ces dernières
années : faute d'infrastructures suffisantes diront certains, d'ouverture vers les marchés internatio-
naux, diront d'autres ou de solutions inadaptées culturellement ou géographiquement.  

// VT
(1) www.encod.org

Son appellation est éloquente. La boisson Coca-Cola, mondialement connue, fait référence à la petite
feuille verte des Andes. Elle tire son nom de la plante : la coca représente un élément incontournable de
sa préparation. 

C'est en 1863 qu'une boisson à base de cette plante est inventée en France et commercialisée dans le
monde entier, sous le nom de vin Mariani. Stimulant, il aurait remporté un franc succès et inspiré un cer-
tain John Pemberton, un pharmacien américain. C'est lui qui aurait trouvé, en 1885, la recette de la fa-
meuse boisson gazéifiée qui reste encore, à l'heure d'aujourd'hui, bien mystérieuse. A l'époque, l'ingré-
dient “coca” était indéniable. Par contre, à l'heure actuelle, on parle “d'extrait fluide de coca”, qui serait
issu de feuilles “décocaïnisées”. “Une partie de l'exportation de feuilles de coca serait destinée à la compa-
gnie Coca-Cola®, affirme Joep Oomen, coordinateur d'Encod (1). Mais en ce qui concerne cette ‘décocaïni-
sation’, il est impossible, selon moi, d'éliminer à 100% cet alcaloïde. D'ailleurs, la compagnie Coca-Cola®
reste bien secrète sur la recette de la boisson bue par petits et grands partout dans le monde.”
(1) www.encod.org

Coca-cola®, la boisson bien mystérieuse

Les Boliviens sont 

de grands consommateurs

de feuilles de coca. 

Interdire la production 

est mal vu dans la région

andine.
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Editorial

Les Belges affichent un très haut taux de satisfaction par rapport au système de soins. Mais ils
estiment que le coût des soins est difficile à assumer. Ils sont de plus en plus nombreux, un pa-
tient sur cinq, à devoir renoncer à se soigner. L’austérité et la récession risquent encore d’ag-
graver le phénomène. Pourtant ce n’est pas une fatalité, le coût des soins peut être diminué.

Des soins moins coûteux, 
c’est possible!

Jean Hermesse // Secrétaire général
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// La gauche d'aujourd'hui
Le jeudi 10 novembre à 20h, le CIEP organise une
projection du film "Après la gauche", suivie d’un dé-
bat en présence du réalisateur, J.Forni. Qu'est-ce
qu'être de gauche aujourd'hui ? Entrée gratuite.
Réservation obligatoire.
Lieu : Imagix – 7500 Tournai
Rens. > 069/88.07.62 • info@ciep-ho.be 

// Développement durable
Le mercredi 7 décembre de 9h à 17h l’Institut wallon
de l’évaluation, de la prospective et de la statis-
tique organise une conférence méthodologique sur
“L’analyse du développement durable et l’application
de techniques de l’économie environnementale à des
problématiques régionales”.
Lieu : Moulins de Beez – 5000 Namur
Rens. > 081/46.84.11 •
conference-methodologique@iweps.be 

// Emotion
Le mardi 22 novembre de 18h30 à 20h, l’Institut
IPSY organise une conférence "Emotion et psycho-
thérapie" donnée par le Professeur P.Philippot. En-
trée gratuite.
Lieu : place Cardinal Mercier 10 – 1348 LLN
Rens. > 010/47.45.47 • www.uclouvain.be/ipsy.html 

// Expo Alzheimer
Du samedi 19 au mardi 22 novembre, l’asbl Alzhei-
mer Belgique et l’asbl ReSanté-vous présentent
l'exposition "Nouveau Reg’Art sur Alzheimer".
Lieu : Château du Karreveld • 1080 Bxl
Rens. > 02/428.28.10 • www.alzheimerbelgique.be  

// Bénévolat
Le jeudi 16 novembre à 19h30, le Foyer St-François
organise une soirée d’information et d'échanges
sur le bénévolat. Entrée gratuite.
Lieu : rue Louis Loiseau 39a • 5000 Namur
Rens. > 081/74.13.00 •
direction@foyersaintfrancois.be 

// Sacrifice et amour
Le lundi 21 novembre à 20h, la Commission diocésaine
de Pastorale en milieu psychiatrique et Agir en Chré-
tiens informés organisent une conférence "Comment
devenir une personne vivante". Par Daniel Duigou,
psychanalyste, journaliste et prêtre. Prix : 6 EUR.
Lieu : rue des Prémontrés 40 - 4000 Liège
Rens. > 0473/82.40.85 •

benoitmarielejeune@skynet.be 

// Citoyenneté
Le jeudi 17 novembre de 12h à 14h, l’Observatoire de
la Santé du Hainaut organise une conférence : "Les
espaces citoyens carolos : un adjuvant à la citoyen-
neté".
Lieu : rue Saint-Antoine 1 – 7021 Havré
Rens. > 065/87.96.14 •

cellule.communication@hainaut.be 

// Crédit-temps
Le lundi 21 novembre de 10h à 12h, Solidarité Nou-
velles Bruxelles organise une matinée d’information :
"Prendre un crédit-temps : quelles sont les répercus-
sions sur les vacances annuelles?". Entrée gratuite.
Lieu : rue de la Porte Rouge 4 – 1000 Bxl
Rens. > 02/512.76.68 • www.snbru.be 

// Séparés, divorcés
Le vendredi 11 novembre se déroule la journée-ren-
contre annuelle pour personnes séparées ou divor-
cées, sur le thème : "Le pardon… et si on commen-
çait par soi-même?". Prix : 15 EUR.
Lieu : Monastère de Wavreumont - 4970 Stavelot
Rens.> 080/31.91.63 • alexisdehover@skynet.be 

// Chanson française
Chaque vendredi de novembre à juin, l'Université du
3ème âge de Namur organise une projection studio
des grands de la chanson française : Brel, Brassens,
Ferrat, Barbara… Prix : 5 EUR/séance.
Lieu : rue Bruno 8 - 5000 Namur
Rens.> 081/22.16.99

// Adoption
Le mardi 22 novembre à 20h, le CPCP organise une
soirée-débat sur l'adoption. Comment mieux com-
prendre le cadre légal? Comment préparer la venue
de l'enfant?...
Lieu : grand rue 1 – 6800 Libramont
Rens. > 081/32.50.65 • koener@cpcp.be 

// Sens de la maladie
Le jeudi 10 novembre à 20h, l'asbl Tetra reçoit Guy
Corneau, psychanalyste autour du thème : "Le sens
profond de la maladie". Prix : 15 EUR.
Lieu : bd du Souverain 183 – 1160 Bruxelles
Rens. > 02/771.28.81 • www.tetra-asbl.be 

// Culture belge
Le lundi 28 novembre à 20h30, les grandes Confé-
rences catholiques seront consacrées aux "Gardiens
des temples des muses". Il sera question des enjeux
actuels de la culture belge.
Lieu : Square Brussels (Mont des Arts) – 1000 Bxl
Rens. > 02/543.70.99 •
www.grandesconferences.be 

// Syndrome de Williams
Le samedi 26 novembre de 9h à 17h, l'Association
belge du syndrome Williams organise un colloque
autour de cette maladie. Prix : 20 EUR. 
Lieu : Auditoire E – av. E. Mounier – 1200 Bxl
Rens. > 02/387.08.78 •
www.syndromedewilliams.be 

// Média et économie sociale
Le mercredi 16 novembre de 9h30 à 12h30, les petits
déjeuners de l'économie sociale se pencheront sur
les relations entre l'économie sociale et les médias.
Quels regards portent les journalistes sur les entre-
prises sociales? Comment améliorer leur visibilité? 
Lieu : Rue Nanon 98 – 5000 Namur
Rens. > 071/53.28.30 • info@saw-b.be 

// Restos solidaires
Le mardi 15 novembre, 17 restaurants bruxellois ou-
vrent leurs portes et proposent des menus spéciaux.
Les bénéfices de ces soupers iront à l'asbl Espace So-
cial Télé Service qui aide les démunis à Bruxelles. 
Rens. > 02/548.98.08 • www.restossolidaires.be 

// Mobilité et handicap
Le jeudi 10 novembre de 10h à 13h, l'asbl Plain-pied
organise un colloque : "Accessibilité = problème?"
Présentations d'initiatives positives pour améliorer
l'accessibilité des bâtiments publics. 
Lieu : Rue Nanon 98 – 5000 Namur
Rens. > 081/39.06.36 • www.plain-pied.com 

// Patients âgés
Le jeudi 1er décembre de 8h30 à 15h30, le CHU Mont-
Godinne organise un colloque : "Itinéraire d'un pa-
tient âgé, domicile, hôpital… et après?" S'adresse à
toute personne impliquée dans la prise en charge
de la personne âgée. Prix : 50 EUR.
Rens. > 081/42.28.01 • www.chumontgodinne.be 

// Psychothérapie
Le mercredi 16 novembre de 20h à 22h30, l'asbl
Psycorps organise une conférence : "Les facteurs de
changement en psychothérapie". Prix : 12 EUR.
Lieu : av. des franciscains 3a – 1150 Bxl
Rens. > 02/375.56.16 • www.psycorps.org 

// Jouer en famille
Le weekend du 19 et 20 novembre, les spécialistes du
jeu et ceux de l’enfance invitent les familles aux ren-
contres “Jeu t’aime”. Entrée gratuite.
Lieu : Botanique – 1210 Bxl
Rens. > 02/413.23.58 • www.yapaka.be/jeutaime

// Nocturnes au musée
Jusqu'au 15 décembre tous les jeudis soirs entre 17h
et 22h, 57 musées bruxellois ouvrent leurs portes et
proposent des activités originales. Prix : 3 EUR.
Rens. > 02/512.77.80 •
www.nocturnesdesmuseesbruxellois.be 

ça se passe

Une récente étude, conduite cette fois par
une firme d’audit privée Deloitte, confirme à
nouveau que les Belges sont les plus satis-
faits de leur système de soins au regard des
voisins français, allemands, suisses... Mais,
elle remarque également que les Belges sont
nombreux à se plaindre du coût des soins.
Au point, pour grande partie d’entre eux, de
reporter ces soins, de renoncer à la visite
chez le médecin généraliste, à l’achat de mé-
dicaments… Cela aussi, nous le savons et
nous le dénonçons depuis de nombreuses
années : le coût des soins à charge des pa-
tients belges est un des plus élevés d’Europe,
près de 27 % du coût global, soit plus de 8
milliards d’euros. Pas étonnant qu’en cas de
maladie, les factures de santé ne peuvent
être acquittées qu’au prix de restrictions
dans d’autres dépenses du ménage (l’ali-
mentation, le carburant, l’éducation…).
L’austérité et la récession ne vont pas arran-
ger les choses, que du contraire. Pourtant, la
facture des soins à charge des patients peut
être maîtrisée, même diminuée. Voici trois
champs d’actions concrètes pour réduire, au-
jourd’hui et demain, la note des patients.

Plus de régulation 
et d’intervention politique

La réduction du coût à charge des patients
n’est pas qu’une question de moyens dispo-
nibles. C’est aussi une affaire de volonté poli-
tique. En hospitalisation, l’interdiction totale
des suppléments d’honoraires en chambre
commune ou à deux lits peut être décidée
par le Gouvernement et approuvée par le
Parlement. On peut, en outre, décider de li-
miter – par la loi – les suppléments autorisés
en chambre à un lit. Rendre le conventionne-
ment plus attractif pour les médecins per-
mettrait aussi d’augmenter le nombre de mé-
decins qui adhèrent et respectent les tarifs
officiels.
Par ailleurs, le coût des médicaments peut
être diminué en introduisant un système
d’appel d’offre aux entreprises pharmaceu-
tiques comme aux Pays-Bas. Il est aussi possi-
ble de mutualiser, davantage encore, le coût
des médicaments à charge des patients hospi-
talisés. A l’instar de ce qui pratique lors d’une
hospitalisation, les pharmaciens d’officine
pourraient être informés lorsqu’un patient a
atteint le plafond MAF (maximum à facturer),
ce qui lui permettrait de ne plus devoir dé-
bourser d’argent pour ses médicaments, les
tickets modérateurs étant directement factu-
rés à sa mutualité. 
Enfin, on pourrait fixer un plafond maximum
de 200 euros à payer par le patient en cas
d’hospitalisation en chambre commune et à
deux lits (78% des admissions) tandis que le
solde serait couvert par l’assurance soins de
santé obligatoire. Cela ferait une belle écono-
mie pour de nombreux patients puisque
payer une prime pour une assurance hospita-
lisation facultative deviendrait alors inutile
pour la couverture des frais en chambre com-
mune et à deux lits. 
Voici déjà six mesures concrètes à prendre
par nos responsables politiques afin de dimi-
nuer le coût à charge des patients.

La Mutualité chrétienne agit
Pour bénéficier du remboursement des soins
en assurance obligatoire, chaque personne

doit s’inscrire auprès d’une mutualité. L’ins-
cription implique le paiement d’une cotisa-
tion qui ouvre le droit aussi à des services
complémentaires à l’assurance obligatoire.
Ce sont les assemblées générales composées
des membres élus qui décident des services
complémentaires couverts par la cotisation.
Les remboursements complémentaires de la
Mutualité chrétienne réduisent ainsi de ma-
nière importante le coût des soins. Quelques
exemples : via l’Hospi Solidaire, en cas
d’hospitalisation en chambre commune ou à
deux lits, tous les frais sont couverts pour les
enfants (jusqu’à l’âge de 18 ans); et pour les
adultes, les frais qui dépassent 275 euros bé-
néficient d’une couverture sans plafond. 
Autre exemple : tous les tickets modérateurs
sont entièrement remboursés jusqu’à l’âge
de sept ans.
Quant aux soins à l’étranger, Mutas, notre
service d’assistance à l’étranger, intervient
dans les frais de soins de santé urgent et de
rapatriement, moyennant une franchise de
60 euros par dossier (25 euros pour les béné-
ficiaires de l’intervention majorée).
Pour informer nos membres, les aider à faire
valoir leurs droits et les conseiller de manière
personnalisée, la MC a mis à leurs disposition
un numéro d’appel gratuit (0800 10 9 8 7)
ainsi qu’un réseau de conseillers mutualistes
proches de chez eux.

Une stratégie et un programme 
politique sur le long terme

Au vu de l’évolution de l’offre et des besoins,
la maîtrise du coût des  soins nécessite une vi-
sion et une stratégie à long terme. Quelques
exemples divers.
Pour éviter que les coûts augmentent de ma-
nière inconsidérée chez certains spécialistes,
il y aurait lieu de former plus de médecins
dans ces spécialités où l’accès a été trop li-
mité dans le passé. En effet, la rareté est à la
source de certains abus. Outre par la forma-
tion de plus de spécialistes, elle peut être in-
fluencée en autorisant la délégation de
tâches moins complexes vers du personnel
qualifié mais moins spécialisé.

Autre mesure à long terme : l’amélioration de
l’hygiène dentaire des enfants. Par une poli-
tique de santé publique en partenariat avec
les écoles, on peut prévenir des problèmes
dentaires et ainsi réduire les coûts des soins
plus tard. 
Dernier exemple par rapport au vieillisse-
ment de la population : il s’agit de soutenir le
secteur non marchand pour augmenter l’of-
fre en soins résidentiels pour personnes
âgées. Là se trouve sans doute le meilleur in-
vestissement pour réduire le coût des soins
liés au vieillissement.

Le coût des soins est trop élevé en Bel-
gique. Ce coût amène des patients à re-
noncer à des soins ou à restreindre d’au-
tres dépenses de ménage. Cette évolution
peut être renversée ! On peut rendre les
soins moins coûteux pour les patients.
Pour la Mutualité chrétienne, c’est un
combat prioritaire. Il imprègne nos posi-
tions politiques et se marque dans des
services complémentaires forts. Vous
pouvez compter sur nous!


